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LE COM ME R C E 

E T 
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LE GOUVERNEMENT. 



SECONDE PARTIE. 

L ‘ f 

Le commerce et le gouvernement 
considérés y relativement l'un à 
l'autre 3 d'après des suppositions . 

Presque entièrement semblables les 
uns aux autres par les besoins qui sont una 
suite de notre conformation , nous différons 
sur-tout par les besoins qui sont une suite 
de nos habitudes , et qui , se multipliant 
à proportion du progrès des arts, dévelop-; 
pent par degrés notre sensibilité et notre 
intelligence. Bornés aux besoins que fai 
nommés naturels , les peuples sont comme 
abrutis. Il' semble que rien n appelle leurs 
regards : à peine sont-ils capables de faire 
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Quelques' observations. 'Mais leur vue s» 
por!e sur cle nouveaux objets à mesure 
qu’ils se font de nouveaux besoins. Us re- 
marquent ce qu’ils ne remarquoient pas 
auparavant, pn dirent - que Ira :qlio?esrne 
commencent à exister pour eux , qu’au mo- 
ment où ils ont un intérêt à savoir qu’elles 
existent. 

Quelque av aiitageux que 3oit ce progrès, 



il seroit dangereux pour un peuple de se 
piquer de trop de sensibilité, et de n’avoir 
une surabondance d’esprit que pour l’ap- 
pliquer ù des choses frivoles. Voilà cepen- 
dant ce qui arrive par-tout où les besoins 
se .multiplient à l’excès. Alors, jouet plps- 
que jamais des circonstances' qui changent 
continuellement, un peuple change confia 
nuellement lui-même, et s’applaudit de tous 
ses cliangemens. Ses usages se combattent 
se détruisent , Se reproduisent , se transfor- 
ment : foiq'ours différent ide lui - même „ if 
ne sait fumais ce quil est. Il se conduit* au; 
hasard d’après sûs habitudes, 1 ses opinions , 
ses préjugés. U ne songe point à se réformer : 
il ne pense pas en avoir besoin. Préoccupé de- 
ce qu’il csoit être , lèsloisou lesabns, Tordit 
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ou le désordre, tout semble lui .être égal ; 
etson illusion est telle, qu’il .s’imagine voir 
ià prospérité clans les choses mômes qui 
prouvent sa décadence. 

•Est -ce en combattant directement les 

1 - t 

usages d’un pareil peuple qu’on p^ur^oit 
se flatter de l’éclairer ? Il est trop aveuglé, 
et ses yeux se refùseroient à la lumière, clés 
qu’eile lui montreroit d^es vérités qu’il ne 
veut pas voir. . * f 

Afin donc qu’il jugeât de ses., erreurs , il 
faudroit qu’il ignorât que cçséni les siennes. 
Or on pourroit , par-des suppositions , es- 
sayer de les lui montrer dans d’autres peu- 
ples , où il auroit quelque peiné a se recon- 
noître. On pourroit àu moins lui faire voir 
sensiblement les avantages dont il sé privé , 
si on lui faisoit remarquer ceùx’ dont joui- 
roit un peuple qui n auroit passes prejtfgès. 
C’est ce que je me propose dans cettè se- 
conde partie. Cette méthode est d’ailleurs 
l’ unique moyen de simplifier les qù estions 
trop' compliquées qui îc fout ku 4 le éôm- 
merce , considéré par rapport an gouverne- 
ment ; et il faut les simplifier si 'on Veut 
les t rai 1er avec précision.* 




4 



LE COMMERCE 



CHAPITRE PREMIER. 

Répartition des richesses lorsque le 
commerce jouit d’une liberté en- 
tière et peâ'manente. 

J e suppose que le pays qu’occupe notre 
peuplade est grand comme l’Angleterre, la 
France , l’Espagne , ou comme ces trois 
royaumes ensemble. Il faut qu’il ait une 
certaine étendue, et que le commerce 
trouve un fonds considérable dans la va- 
riété des productions que les provinces au- 
ront besoin d’e'changer. 

Ce pays est rempli de hameaujr, de 
villages , de bourgs , de villes. C’est une 
multitude de cités libres qui se gouvernent 
à-peu-près par les mêmes lois ; et qui, se 
souvenant de leur origine , se regardent 
comme une seule et même famille , quoi- 
qu’elles foraient de'jà plusieurs peuples. 

Tous ces peuples, occupés de l’agricul- 
ture et des arts qui s’y rapportent ou qui 
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tendent à la faire fleurir , mènent une vie 
simple, et vivent en paix. Les magistra- 
tures sont , pour les citoyens , le dernier 
terme de l’ambition , et aucun d’eux n’a 
encore imaginé d’aspirer à la tyrannie. 

Ces peuples ne connoissent ni les péa- 
ges, ni les douanes, ni les impôts arbi- 
traires, ni les privile'ges, ni les polices 
qui gênent la liberté. Chez eux, chacun 
sait ce qu’il veut et jouit librement des fruits 
de son travail. 

Enfin ils n’ont point d’ennemis, puis- 
que nous les avons placés dans un pays inac- 
cessible à toute nation étrangère. 

Voilà les suppositions d’après lesquelles 
on peut se faire une idée de ce que j’en- 
tends par un commerce qui jouit d’une li- 
berté entière. Il s’agissoit uniquement de 
déterminer cette idée ; et .il importe peu 
que quelques - unes de ces suppositions 
ne paroissent pas vraisemblables. 

Pour faire fleurir le commerce dans tou- 
tes les provinces où je répands des cités, 
il faut que , réciproquement de l’une dan* 
l’autre, le surabondant se verse sans obs- 
tacle , et qu’il supplée à ce qui manque : 
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Vians les lieux où il se répand. C’est une 
espèce ide flux et de reflux où les chose» 
se. balancent par un mouverneut alterna- 
tif, et tendent à se mettre au niveau. 

Chez les peuples que nous observons, la* 
nature, seule peut opposer, des obstacles au 
commerce, et on les lève, ou du moins 
on lés diminue. On facilite la navigation 
sur les rivières, ou creuse des canaux, on> 
fait dès chenûns.. Ces ouvrages qui nous 
étonnent, parce que nous, qui ne ‘faisons 
rien qu'à force d’argent, nous sommes râ- 
lement, assez riches poukjle* entreprendre,» 
coûtent peu ùî une nation sobre qui a des.) 
bras. Elle y voit son interet: elle sent qu’elle 
travaille pour elle; et elle: exécute les plus' 
grandes choses. Elle n’est pas dans la né- 
cessité d imposer des taxes, parce que tous 
contribuent volontairement , l’un de son 
travail, l’autre de ses denrées, pour four- 
nir à la subsistance des travailleurs’. . ! 

,Le transport des marchandises se fait 
tl^oiip avec le moins de Irais possibles. Par- 
H>Ut on a des débouchés pour faire sortir 
les choses surabondantes; par -tout ces dé- 
bouchés .sont autant de portes pour faire; 
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Arriver les choses n&essàircfc ; et par consé- 
quent les échanges, entre toutés les pror 
vinces,se font toujours avec une facilité 
égale, autant du moins que la nature du 
Sol le permet. S’il y a quelque différence’, 
elle vient uniquement des obstacles que la 
nature a mis, et qu’il n’a pas été facile 
d'applanir également par-tout. Mais où il 
y a plus d’ob3tacle§, il y a aussi plus d’in- 
iîustrie ; et l’art • semble réparer les torts 
de la nature. Voyons comment , dans un 
pays tel que celui que ,je viens de suppo- 
ser , les richesses se répandent naturelle- 
ment :par-ioilt. 1 1.* ... 

xuJuès campagnes , abondantes chacune en 
divers genres de productions , sont .propret 
ment la premier a Source 'des richesses. 

- Dans les bourgs, dans les villages , dans 
les hameau v, 'dans les fermes mêmes, on 
travaille les matières premières pour les ren- 
dre propres aux usages jdn colon qui cultive» 
son chaiï|p , ou du fermier qui , cultive le* 
champ d’un autre.. On y fait des éhajfruis ^ 
des jougs , des chariots , des tombereaux , 
des piocheijdes bêches, de .grosses toiles de» 
gros draps letautaleâ ouvrages qui der»au-; 
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dent peu d’art, et qui se consomment aux 
environs des lieux où ils se fabriquent. 

Ces manufactures , quelque grossières 
qu’elles soient, donnent une nouvelle va- 
leur aux matières premières. Elles sont donc 
autant de canaux par où la source des 
richesses se distribue, pour se répandre de 
cOté et d’autre à une certaine distance. 

Je dis à une certaine distance , parce 
que les ouvrages qui sortent de ces ma- 
nufactures ne sont un fonds de commerce 
que pour le canton où elles sont établies. 
De peu de valeur en eux-mêmes, et de- 
venus chers par les frais de transport , ils 
ne seroient pas de débit dans les lieux 
éloignés où on en fait de semblables. 

Les richesses des villes consistent dans 
les revenus des propriétaires et dans l'in- 
dusti*ie des habitans, industrie dont le re- 
venu est en argent. Ainsi c’est l’argent 
qui fait la principale richesse des villes , 
comme les productions font la principale 
richesse des campagnes. 

C’est dans les villes que se font les plus 
grandes consommations. C’est le lieu où 
les artisans les plus habiles en tous genres 
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érigent des manufactures de prix. Ce sont 
des marchés toujours subsistans , où Ton 
vient des campagnes acheter les ouvra- 
ges qui ne se font pas dans les villages , 
ou qui ne s’y font pas aussi bien. Voilà les 
canaux où les richesses en argent circu- 
lent plus sensiblement. . 

Si l’industrie , dam une ville , n’étoit 
payée que par les propriétaires qui l’habi- 
tent, elle n’augmenteroit pas' la quantité 
d’argent qui y circule. Cependant elle le 
feroit circuler avec plus de vitesse, et cette 
vitesse rendroit la même quantité d’argent 
équivalente à une plus grande. 

Mais si, comme nous venons de le rc» 
marquer , les ouvrages qui se font dans les 
campagnes ne sont pas de nature à être 
vendus au loin, il n’en est pas de même 
de ceux qui sortent des manufactures éta- 
blies dans les villes. Comme ils sont d’un 
plus grand prix , l’augmentation , occa- 
sionnée par les frais de transports , est peu 
de chose par comparaison à ce prix. Les 
artisans ne sont donc pas réduits à n’être 
payés que par les propriétaires des villes 
qu’ils habitent. L’argent leur arrive de tous 
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les lieux où. leurs ouvrages sont recherche'?. 
Ce sont eux proprement qui creusent Iqs 
canaux par où les richesses concourent 
daus les xilles; canaux qui forment plus 
de branches et des branches' plus étendues , 
k t mesure que l'industrie fait des progrès. 

Telle est donc , en général , la répara 
tiiion des richesses entre les campagnes 
et les villes; c’est que les campagnes sont 
riches en productions par le travail du la- 
boureur, et que les, villes sont riches en 
argent par lps revenus des propriétaires et 
par l’industrie des artisans. Mais il ce faut 
pas s’imaginer que je veuille dire que l’ar- 
g ni dst pour les villes une richesse exclu- 
sive. Sahsdotyfeqh 'il passe continuellement 
dans Jes campagnes où il s’échange contre, 
des productions; mais âl revient toujours 
dans Jles villes comme dans des réservoirs, 
d'où il reflue de nouveau dans les cam- 
pugues. ' ( . : ’ - ' h; 

Te campagne en campagne' et (de ville 
en ) ville ,, la répartition ne se fait pas, et> 
ne peut pas se faire d'une manière égale. 

Le laboureur observe les denrées qui 
sent de .débit. Plus on lui eu demande » 
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plusiil ernderbande Im itante aux champs 
qu’il cultive, et il applique toute. son ira- 
s dustria à meïtiJe( én<valéur chaqiie espèce 
de terraiïncLes t calupagnel, voisines des 
jtoccipales villes. où l’on consomme davan- 
tage ÿ!soat- ctainodesiplus riches en psoduc- 
iionsa-, ?nn'L i ;• ui / 

j 

y < Dans.' ides < càrapagnes éloignées , < cette 
richesse sera; in raison du pîusou moins de' 
facilité à transporter les denrées dans les 
prùittipales villçs. Quelque soin qu’on ait 
doüné à faim de§ chemins , *à creuser des 
canaux , à rendre les rivières navigables ; 
üi'n’a pas' élq> possible d’ouvrir par-tout 
des débouchés également commodes. La 
nature opposoit souvent des ^obstacles qui „ 

. inêàie après avoir été applanis , 'occasion- , 
noient encore de grands frais pour le trans- 
port des marchandises. <• , ri ne -i 

Il p ? est pas dé l’intérêt du laboureur 
d’avoir des denrées au-delà de cç qui s’en 
consommiez .Les -provinces où l'exportation 
est moins 'facile , seront donc moins ïfc 
chies en productions. 'Moins riches, dis- je 1 ; 
pav comparaison-avec les autres ; mais assez 
riches pour elles - memes, parce qu’elles en 
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auront autant qu’il en faut à leur consom- 
mation. 

Dans les provinces dont le sol sera Je 
plus ingrat, les habitans seront plus la* 
borieux et auront plus d’industrie; Ils met- 
tront en valeur jusqu’aux rochers qu’ils cou- 
vriront de productions. Dans les saisons 
eù ils n’auront pas assez d’ouvrages chez 
*eux , ils en iront chercher dans les pro- 
vinces voisines. Ils reviendront dans leurs 
villages avec des profits qui les mettront 
en état de former, quelques petites entre- 
prises, Ils augmenteront le jmmsbre de leurs 
bestiaux : ils défricheront quelques mor- 
ceaux de terre-; et ils érigeront des manu- 
factures communes pour mettre euxsraêmes 
en oeuvre, les matières pvemièresde leur, 
sol. C’est ainsi que. les provinces- les moins 
fertiles pourront , à proportion de leur étem 
due, être presque aussi peuplées que les 
autres. H 

Les villes ne sont pas toutes 1 dans une 
situation également favorable au com- 
merce;, parce que toutes nont pas les 
mêmes moyens pour communiquer au loin; 
Il ne peut pas y avoir peu; -10111 de grau» 
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des rivières, des canaux de communica- 
tion et des chemins également^ pratica- 
bles. Il y aura donc des villes d’un plus 
grand abord , plus marchandes par consé- 
quent, et plus peuplées. Ce sont les prin- 
cipales. • : # ) 

Si une cité conquérait toutes les autres,, 
sa ville, siège alors do la souveraineté, se- 
roit la capitale, et pourrait se peupler au 
point qu’elle renfermerait la vingtième 
partie des citoyens. Nous verrons ailleurs 
ce qu’une pareille capitale doit produire 
dans un état. Mais il n’y en a point en- 
core chez les peuples .sortis de notr e peu- 
plade. J usqu'à présent ils nlont été occu- 
pés qu’à se gouverner chacun séparément j 
et aucun d’eux n’a eu occasion de décou- 



vrir qu’il pourrait faire des» conquêtes. Il 
faut? bien des circonstances pour préparer 
à un peuple les moyens de conquérir; et,- 
quand foutesees circonstances se sont réu- 
nies, il n’ambitionne de : dominer au loin 
«foe lorsqu’ayantî fait des conquêtes sans 
dessein, il juge qu’il en peut faire : cette 
ambition n’est doue pas la première idéô 
qui s’offi'e à lui. 
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Toailes le» cites.' par conséquent sôntlf- 
bres et indépendantes ; efru *i cons Je» cpnH 
sidérons dans un tetaps où les, .dissétibou» 
ne les ont pas encore armées les unes centre 
les antres, nous jugerons que. leurs villes 
communiquent entre elles sans obstacles* 
t ,j Dans cette supposition , les richesses se 
répartissent entre les. villes,; en rajson/do. 
la consommation qui s’y fait. -y >.l 
Dans les principales qui renferment une 
grande population , et qui comptent parmi 
les citoyens beauûoup de riches, .pvo prier 
taires, il y aura un grand concoursj d’arq 
lisans et de marchands' de toutes espèces* 
et l’argent y circulera avec plus de v Reste 
et en plus grande quantité'. > <•.*, v ^ 
Dans les moindres villes * il y aura moins 
de richesses,, ou moinè Id’argeut dansill» 
circulation ; parce qu’étant moins ipseurl 
plées elles consommeront m'oins, et que^ 
consommant moins , elles n’auront ni au« 
tant d’artisans, ni autant de marchands* 1 
Mais, quoique plus ou moins richesses*, 
argent, toutes les .-vill.es j sont clans l’aboH- 
dance des choses'dont elles se sont fait des^ 

X 

besoins j parce que, dans toutes, la popula-r 
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tion est en proportion avec les subsistances 
qu’elles peuvent se procurer. Ces moins 
riches ne se sont formées que parce qu’elles 
ont trouvé de quoi subsister dans les lieux 
dù elles se sont établies. Or elles y trouvent 
tous les jours d’autant plus de quoi subsister, 
que leurs citoyens ont; tous, les jours plus 
d’industrie, et que cette industrie n’est .ar-* 
rétée par aucun obstacle. 

Concluons que la répartition des richesses 
entre les villes u’en condamne aucune à 
manquer! des choses qui lui sont nécessaires» 
Comparées les unes, aux autres, elles sont 
plus ou moins riches en argent , comme elles 
sont plus ou moins peuplées ; mais l’aboiv 
dance est dans toutes.; v. . 

_r Après avoir vu quelles sont les lâches-* 
ses des. provinces , des campagnes »et des 
villes, il rious reste à observer la réparti- 
tion qui doit s’en faire entre les citoyens. 
Ils n’ont qu’un moyen de s’enrichir, le- 
commerce. ' 

Or nous avons distingué le commerce de 
productions , qui est celui du colon et du 
fermier, lecommeree de manufactures, qui 
c^t .celui de l’artisaii , et le commerce d© 
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commission , ou le trafic , qui est celui du 
marchand. • ' . 

Dans toutes ces espèces de commerce, 

on ne gagne qu’à proportion du haut prix 

qu’on peut mettre aux choses qu’on vendi 

Ce sera donc d’après ces prix que se fera 

la répartition des richesses entre les com- 

mercans. 

» 

Si , sous ce prétexte d’approvisionner les 
villes, des compagnies privilégiées avoient 
seules la permission d’y apporter des blés, 
on conçoit qu’elles s’enrichiraient promp- 
tement et prodigieusement. Dans les cam- 
pagnes où les récoltes auraient été abon-t 
dantes, elles achèteraient les blés au plus 
bas prix, parce qu’on ne les pourrait livrer 
qu’à elles; et bientôt après elles les ven- 
draient au plus haut, parce qu’en les rete- 
nant dans leurs magasins, pour n’en mettre 
jamais en venté qu’une quantité au-dessous 
de la consommation, elles occasionneraient 
la disette dans les lieux memes où éîoit 5 
l'abondance. Ce monopole n’est pas connu 
dans nos cités. 

Comme chacun a la liberté de vendre à 
qui il veut , et quand il veut , ce sont les vea- 
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tîeurs et les acheteurs qui décident unique- - 
ment et librement du prix de chaque chose. 

Ce prix, comme nous l’avons vu, haus- 
sera ou baissera d’un marché à l’autre. Ce- 
pendant , si on excepte les cas de grande 
abondance ou de grande disette , les prix 
varieront en général peu sensiblement , 
parce que la concurrence sera toujours à- 
peu-près la même. 

Encore est-il rare , quand le commerce 
est libre , que le passage de l’abondance à 
la disette cause une variation considérable 
dans les prix. 

Cela arriveroit , si toutes les provinces 
éprouvoiejit à-la-fois dans une année la 
même abondance , et la même disette dans 
une autre. C’est ce qui ne peut pas avoir 
lieu dans un pays d’une certaine étendue, 
dont les parties sont à des expositions dif- 
férentes. D’ordinaire, quand une province 
est dans la disette , une autre est dans l’a- 
bondance. 

Or l’abondance dans une province y fait 
baisser fort peu le prix des denrées , lors- 
que le commerce a la liberté d’exporter 1» 
surabondant. 
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De même la disette en fait, peu hausser 
le prix dans une autre, où le commerce 
ne tarde pas d’apporter l'abondance. 

Ce n’est donc pas à proportion d’une aboti-j 
dance ou d’une disette locale que les prix 
Varient plus sensiblement : c’est plipiôt à 
proportion que le commerce a moins de 
libelle. Aussi avons -nous fait voir que , 
lorsque la liberté est entière et perma- 
nente j les choses tendent à se rendre éga- 
lement communes par-tout, et qu’en cou*, 
séquence elles se mettent par-tout au mémo* 
prix ou à-peu-près. 

Quelle que soit donc cette variation , les . 
richesses, entre ceux qui font le commerce 
de productions, ne pourront pas se répartit* 
bien inégalement chez des peuples où ce 
commerce jouit d’une liberté entière,, et où 
par conséquent ^.concurrence des vendeurs 
et des acheteurs est la. feule règle des prix. 
.11 ne sera donc pas.au pouvoir de quel- 
ques colons ou fermiers de vendre leurs 
denrées autant. qu’ils voudront. Le prix du 
marché sera nécessairement le prix de tous; 

§t ils.se forceront mutuellement à $e con- 
tenter des mêmes profits. 
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ï)ans cet état des choses , le commerce 
de productions n’enrichira pas les uns aux 
dépens des autres , parce qu’aucun ne ga* 
gnera trop , et que tous gagneront. Tous 
participeront aux jouissances auxquelles 1 u- 
sage leur donne des droits; et si quelques- 
uns, plus industrieux , viventdans une plus 
grande aisance, les autres ce tomberont pas 
dans la misère ; parce que , pour subsister 
il suffira de travailler comme on travaille, 
communément. Il ne faut pas craindre que 
les prix du marché en privent aucun des 
profits qu’il doit faire. Pour que cela ar- 
rivât, il faudroit que tous les cultivateurs 
consentissent à vendre à perle ; ce qui ne 
peut pas être. , 

Le commerce de manufactures répartira 
les richesses de la même manière. La con- 
currence réglera le salaire des artisans, sui- 
vant le genre des ouvrages. Les uns gagne- 
ront plus , les autres moins. Mais tous sub- 
sisteront, et chacun, dans son métier, se 
contentera de jouir des choses dont jouissent 
en général ceux qui le font concurremment 
avec lui. . , , . j ,.j ». > 

11 en sera du commerce de commission , 
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comme des deux autres, puisque la concur- 
rence réglera le salaire des marchands. 

Si les marchandises venoient d’un pays 
étranger et éloigné , on ignoreroit, dans 
nos cités, ce qu’elles ont coûté sur les lieux , 
et les marchands , qui se prévaudroient de 
cette ignorance, pourroient faire de grands 
profits, sur-tout lorsqu’ils a ui^lent peu de 
concurrens. Mais, d’après nos suppositions, 
cet inconvénient n’est pas à craindre. Puis- 
que nos cités ne commercent qu’entr elles, les 
marchandises qu’on met en vente sont des 
productions de leur sol , ou des ouvrages de 
leurs manufactures ; c’est-à-dire, des choses 
dont les prix , connus de tout le monde, sont 
toujours réglés par la concurrence. 

En prouvant dans la premièrè partie de 
cet ouvrage que le vrai prix est le même au 
marché commun où toutes les nations vien- 
nent librement vendre et acheter , j’ai re- 
marqué que ce prix est plus haut ou plus 
bas pour elles , suivant qu’elles sont éloignées 
ou voisines du marché commun. 

Les prix ne seront donc pas les mêmes 
par-tout où nos cités se sont établies. Pre- 
mièrement, ils seront plus hauts dans les 
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villes que dans les campagnes. C’est qu’outre 
le salaire dû aux marchands , on leur doit 
encore les frais de voiture , et un dédom- 
magement pour les risques qu’ils ont courus. 

En second lieu , les prix seront plus hauts 
dans les principales villes , parce qu’on y 
fait de plus grandes consommations. On y 
est mieux nourri, mieux vêtu, mieux logé, 
mieux meublé. Or plus on consomme , plus 
on demande; et plus on demande, plus, 
toutes choses d’ailleurs égales, on achète 
à haut prix. 

D’ailleurs il faudra allèr chercher les 
productions dans une plus grande étendue 
de pays, à proportion que les consomma- 
tions seront plus grandes. Il y aura donc 
plus de risques et plus de frais de voiture 
à payer. 

Mais enfin , quoique les prix ne soient 
pas les mêmes par-tout , ils seront par- tout 
réglés par la concurrence : par-tout ils se- 
ront ce qu’ils doivent être , et les richesses 
se répartiront avec peu d’inégalité parmi 
ceux qui concourront dans le même genre 
de commerce. Chacun aura de quoi sub- 
sister suivant sa condition, et personne ne 
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pourra s’enriclnr beaucoup plus que ses 
coricnrrçns. 

Celui qui n’aura pas assez de revenu en 
argent pour vivre dans une ville , en aura 
assez en production» pour vivre dans une 
campagne : l’ouvrier, qui n’aura aucune 
Espèce de revenu , trouvera sa subsistance 
dans un salaire proportionné au prix des 
denrées; et, parce que personne ne pourra 
s’enrichir exclusivement, personne aussi 
ne pourra tomber dans la misère. 

Je conçois qu’aujourd’lmi un négociant 
qui gagne quarante ôü cinquante pour cent 
accumulera de grandes richesses, si , con-i 
tinuant de vivre avec la sobriété dont il 



s’ est fait une habitude, il remet , chaque 
année dans le commerce, lâ plus grande 
partie de ses profits. Ce n’est donc pas parce 
qu’il dépense peu , qu’i l s’enrichit : c’est parce 
qu’il gagne beaucoup; et, s’il gagrioit peu, 
il ne s’emichiroit pas, quelle que f$t d’ail- 
leurs son économie. Mais, chez les peuples 
que nous observons',' lés ^gains se borneront 
à proeürer aux maitfends l’usage des cho- ; 
ses nécessaires à leur élut. 



Il n’y a qu’une classe dè citoyens que' 
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l'économie pourvoit enrichir ; ce sont les 
propriétaires. En économisant sur leurs 
revenus ÿ ils mettrcient leurs. terres en plus 
grande valeur , et il est à desirer qu’ils le 
fassent. Cette manière çlç s’enrichir feroit 
subsister , $vec plus, d’ aisance , les journa- 
liers auxquels ils donneroient du travail ; et 
elle seroit avantageuse à i’éiat, auquel elle 
fourniroil des productions en plus grande 
abondance. Mais ce ne peut être qpç Jrèsq 
lentement qu’on acquiert des . richesses pan 
cette voie, et elles sont nécessairement 

. -V * ' • ' J \ 

bornées. . 

Tout concourt donc, chez les peuples que* 
çous avons supposés, à 'mettre. des fyqrnes 
à; la fortune des particuliers ; il sein biequ ils 
lie doivent pas connoîlre la passion de l’ar- 
gent. Chez eux chacun a le nécessaire : un 
grand nombre vit dans Taisante : peu sont 
riches;, personne n’est opulent. C’est ce que 
doit naturelleinent produire. la liberté,, r ç[u 
commerce , lorsqu’elle met chaque chose à 
vrai prix., et qu’elle proportionne les 
salaifes aux prix -des subsistances. 
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CHAPITRE II. 

Circulation des richesses lorsque le 
comjnerce jouit d'une liberté en- 
tière. 

Les arts multiplient les choses de seconde 
nécessité, ils les perfectionnent; et, à propor- 
tion de leurs progrès , ils mettent dans le 
commerce une plus grande quantité de 
marchandises , et des marchandises d’un 
plus haut prix. 

Nous avons vu des manufactures jusque* 
dans des villages ; mais ce sont des manu- 
' factures qui ne vendent pas au loin , et qui , 
par conséquent , ne font circuler les richesses 
que dans les lieux où elles sont établies. 

C’est donc aux manufactures érigées 
dans les villes à produire une circulation 
générale parmi toutes nos cités. Les ou- 
vrages qui en sortent , faits pour être re- 
cherchés par-tout, se vendent par-tout; et. 

le commerce qu’on en fait occasionne de 
, toutes 
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toutes parts une suite d’échanges qui met 
tout en valeur. 

Je nomme marchandes les provinces où -î 
il y a des manufactures de cette espèce, 
et agricoles celles où il n’y en a pas. Ob- 
servons le commerce entre les unes et les 
autres. 

Si une province agricole achète des 
draps et des toiles avec le surabondant 
de ses productions, ou avec une quantité 
d’argent équivalente à ce surabondant, elle 
fait un commerce avantageux* Car , en li- 
vrant le surabondant de ses productions elle 
abandonne une chose qui lui est inutile; et 
en livrant une somme équivalente, elle 
abandonne un argent avec lequel on achètera 
ce surabondant , et qui par conséquent lui 
rentrera. 

Ce commerce est également avantageux 
aux provinces marchandes, soit qu’on les 
paie en productions, soit qu’on les paie en 
argent; car elles ont besoin de ces produc- 
tions et de cet argeot pour leur subsistance, 
et pour l’entretien de leurs manufactures. Il 
arrivera souvent qu’elles subsisteront en 
partie du produit des proviuces agricoles 

7 a 
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mais celles-ci n’en souffriront pas si elles ne 
livrent jamais que leur surabondant. 

Cette position respective* des provinces 
assureroit à toutes la même abondance, si 
elle pouvoit toujours être la mêmè. 

Il n’est pas douteux que, dans les pro- 
vinces marchandes, les manufactures ne 
nuisent plus ou moins à la culture des pro- 
ductions nécessaires à la subsistance de 
l’homme. On y cultivera par préférence les 
matières premières que les manufacturiers - 
sont dans l’usage de payer à plus haut pi'ix , 
et l’appât du gain portera les habifans à 
être artisans plutôt que laboureurs. Ces 
provinces seront donc forcées de porter 
leur argent dans les -provinces agricoles , 
pour se pourvoir des denrées qui manque- 
ront à leur subsistance; et elles y en porte- 
ront d’autant plus, quelles se peupleront 
davantage. Or les manufacures , qui sont 
un attrait pour l’industrie, y feront venir 
tous les jours et de toutes parts de nou- 
veaux habit ans. 

Les subsistances , dans une province 
marchande, ne sont donc pas en proportion 
avec la population. Mais il lui est facile 
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de remédier à cet inconvénient, puisqu avec 
le produit de ses manufactures elle peut 
acheter tout ce qui lui manque. 

• Plus les provinces marchandes ont be- 
soin de subsistance , plus elles en deman- 
dent aux provinces agricoles, et par con- 
séquent elles y font fleurir l’agriculture. 

Par la même raison, moins les provin- 
ces agricoles ont de manufactures, plus 
elles les font fleurir dans les provinces 
marchandes. C’est ainsi que les unes, man- 
quant de ce qui est surabondant chez les 
autres, elles concourent toutes à leur avan- 
tage commun. 

Cependant il y a un inconvénient pour 
une province agricole, c’est qu’il ne lui 
est pas possible de n’acheter jamais qu’en 
raison de son surabondant. En effet, cha- 
que particulier ayant la liberté de dis- 
poser de son bien comme il lui plaît, par . 
quels moyens pourroit-elle parvenir à ré- 
gler ses dépenses dans cette proportion ? 
Pour les augmenter au-delà de son sur- 
abondant, ne suffira-t-il pas que l’usage, 
par exemple, des beaux draps et du beau 
linge devienne plus commun ? li faudra 
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donc qu’elle livre uné partie des denrées 
nécessaires à sa consommation, ou qu’elle 
donne une somme avec laquelle on viendra 
les acheter. 

Dans un cas comme dans l’autre, il ne 
lui en restera pas assez : ce qui les fera 
monter à un prix plus haut , et ce"qui for- 
cera une partie des habitans à aller vivre 
ailleurs. 

Plus elle consommera en draps et en 
toiles de prix, plus tout renchérira pour 
elle, parce que les subsistances qu’elle sera 
obligée de donner en échange deviendront 
tous les jours plus rares. 

Cependant les draps et les toiles dont il 
se fait une plus grande consommation ren- 
chérissent encore , et font passer une plus 
grande quantité d’argent dans les provinces 
marchandes. 

Celles-ci, devenues plus riches, forment 
de nouvelles entreprises. Elles ^fendent 
leur commerée de plus en plus; et elles 
appellent de toutes parts de nouveaux ci- 
toyens, parce qu’elles offrent à l’industrie 
de forts salaires. C’est ainsi qu’elles sem- 
blent devoir s’enrichir et se peupler aux 
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dépens des provinces agricoles , et quelles 
paroissent en préparer la ruine. Mais elles 
ne la causeront pas. 

On jugera peut-être qu’il est indifférent 
pour l’état que les richesses et ls hom - 
mes passent d’une province dans unt au- 
tre , pourvu que la somme des richesses 
etdeshommesse retrouve toiijoursla même. 
Cependant il ne faudroit pas , pour peu- 
pler davantage quelques provinces et pour 
les enrichir , faire des autres autant cfe 
déserts , ou ny laisser qu'un peuple mi- 
sérable. Si l’agriculture tomboildaus les 
provinces agricoles , parce qu’ elles ne se- 
raient plus ni assez peuplées , ni assez ri- 
ches , les provinces marchandes qui en au- 
raient causé la ruine se ruineraient elles- 
mêmes par contre-coup , parce qu’elles n’en 
pourraient rien tirer , et qu elles n j pour- 
raient rien porter. 

Tout semblerait tendre à cette ruine 
générale , si le commerce de manufactures 
appartenoit aux provinces marchandes ex- 
clusivement. 

% 

Ce n’est pas ainsi qu’elles l’ont : on peut 
le partager avec elles, et on le partagera. 
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A mesure donc qu’elles font tout renché- 
rir , l’industrie se re'veille dans les provin- 
ces agricoles , où l’on voudroit continuer 
de porter de beau linge et de beaux draps, 
et où l’tm éprouve qu’il est tous les jours 
plus difficile d’en acheter au prix des pro- 
vinces marchandes. Il leur est facile de 
. juger combien il leur seroit avantageux 
d’avoir des manufactures chez elles où la 
n&ain - d'œuvre est à moins haut prix. 

Or si , dans les provinces marchandes, 
fl y a des manufactures florissantes , il y 
en a aussi qui le sont peu. L’appât du 
gain les a trop multipliées , et elles se nui- 
sent par la concurrence. Il y a donc des 
manufacturiers intéressés -[à s’établir ail- 
leurs. Ils passent dans les provinces agri- 
coles où ils sont appelés. 

Dans les commencemens , ils ne font 
que des cïraps médiocres , parce qu’ils n’ont 
pas eu le choix des ouvriers ; les plus ha- 
• biles étant restés dans les provinces mar- 

chandes on de riches fabricans leur don- 
nent de plus forts salaires. 

Mais ils livrent leurs draps au plus bas 
prix possible ; et ils en trouvent le débit 
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dans un pays où l’on n’est plus en general 
assez rishe pour en acheter de plus beaux. 

Peu-à-peu cependant ils forment de meil- 
leurs ouvriers. Alors ils font des draps qui 
le disputent en beauté à eeux des provin- 
ces marchandes ; et ils les vendent a un prix 
plus bas , parce que la main-d’œuvre leur 
coûte peu , et qu’ils vivent avec beaucoup 
d’e'conomie. ' 

Les provinces marchandes voient donc 
qu’une partie de leur commerce leur échap- 
pe. Pour le retenir autant qu’il est en 
leur pouvoir, elles baissent le prix de leurs 
draps», de leurs toiles , etc. Elles y sont 
forcées par la concurrence des manufac- 
tures érigées dans les provinces agricoles. 

• i De la sorte , il y aura entre toutes les? 
provinces un balancement continuel de ri- 
chesses et dépopulation; balancement qui 
sera entretenu par l’industrie et par la con- 
currence , et qui , sans arriver à un équili- 
bre permanent , paroîtra toujours y tendre , 
et en sera toujours fort près. Toutes , en 
un mot , seront riches et peuplées en rai- 
son de la fertilité de leur sol et de leur in- 
dustrie. 

♦ 

•# 
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Si une province croyoit s’enrichir en s’o C'- 
en pan t des moyens d’attirer et de retenir 
chez elle l’or et l’argent de toutes les au- 
tres , ce seroit de sa part une erreur aussi 
funeste que grossière. Tout renchérirait 
bientôt pour elle : elle se dépeuplerait : 
elle seroit tôt ou tard forcée de répandre 
au-dehors son or et son argent ; et elle ne 
saurait plus comment le faire revenir , parce 
que , dans le renchérissement de toutes 
choses , elle aurait perdu ses manufactu- 
res , et qu’il lui faudrait bien du temps, 
pour les rétablir. 

Il faut donc que l’or et l’argent entre 
et sorte librement C’est alors que les ri- 
ohesses se balanceront entre toutes les pro- . 
vinces : toutes seront donc dans l’abon- 
dance par l’échange de leur travail. 

Il est vrai que , lorsqu’une province est 
plus riche en métal , elle paraît avoir un 
avantage sur les autres. Comme le prix 
des productions de la terre et celui du 
travail sont évalués en argent , ils sont plus 
hauts chez elle. Ils doubleront, par exem-, 
pie , si elle a le double d’argent dans la 
circulation. Avec le produit d’un de ses 

« 
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arpens qui sera évalué quatre onces d'a: - 
gent, elle achètera le produit.de deux ar= 
pens qui , dans une autre province , ne 
rapporteront en argent quedeux onces cha- 
cun. De même le produit du travail d'un 
de ses habitans sex*a l’équilibre du pro- 
duit du travail de deux habitans d’une au- , 
tre provincer Elic vendra par conséquent 
le double en argent ce qu'on achètera d'elle,, 
et elle achètera la moitié moins ce qu’oa 
lui vendra. 

Cet avantage seroit réel et grand pour 
elle, si elle avoit le privilège exclusif du 
commerce- de manufactures : elle ne l’a 
pas. Si elle se croit plus riche, parce qu'elle 
a plus d’argent , elle est donc dans l’illu- 
sion. 

Eu effet , les provinces lésées s’occupe- 
ront des moyens d’attirer l’argent chez el- 
les , et elles y réussiront par le bon mar- 
ché de leurs manufactures. Elles vendront 
beaucoup, tandis que la province riche * 
en métal, vendra peu, ou ne vendra poiul ; 
et cependant elle achètera d’autant plus 
qu’elle fera de plusgrandes consommations. « 
L’argent sortira donc de chez elle pour n’y 

z~ 

/ . \ 



Digitized by Google 



$4 1 E C O M M E n C E 

plus rentrer, et il entrera chez les autres 
pour n’en plus sortir , ou du moifas pour 
n’en sortir que lorsqu’elles auront fait la 
même faute. 

Pour développer mes idées , j’ai été ob- 
ligé de faire voir comment les provinces 
paroîtroient devoir s’enrichir les unes aux 
dépens des autres. C’est néanmoins ce qui 
ne peut pas arriver, quand on suppose 
qu’ elles donnent au commerce une liberté 
entière et permanente. Car, si la circula- 
tion des richesses peut alors se faire avec 
quelque inégalité , il ne faut pas crain- 
dre que cette inégalité puisse jamais aller 
jusqu’à mettre la misère en opposition avec 
l’opulence. Tous les peuples travailleront 
à l’exemple les uns des autres , parce que 
tous voudront participer aux mêmes avan- 
tages. Dans cette concurrence , les manu- 
factures tomberont peu-à-peu dans les pro- 
vinces qu’elles auront enrichies , et où la 
main-d’œuvre aura haussé, pendant qu’elles 
se relèveront dans d’autres provinces qu’el- 
les doivent enrichir, et où le prix de la 
main-d’œuvre est plus bas. Elles passeront 
de province en province. Par-tout elles dépo- 
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seront une partie des richesses de la nation; 
et le commerce sera comme un fleuve cjui 
se distribueroit dans une multitude de ca- 
naux pour arroser successivement toutes 
les terres. 

Cette révolution ne s’achèvera que pour 
recommencer. Lorsque, dans une province, 
le haut prix de la main-d’œuvre commen- 
cera à faire tomber les manufactures, le 
bas prix les relevera dans une autre. E)le3 
seront donc alternativement plus ou moins 
riches. Mais, parce. qu’aucune ne le sera 
trop, aucune aussi ne sera pauvre. C’est 
que les richesses reflueront continuelle- 
ment des unes dans les autres , et que , sui- 
vant les différentes pentes que le commerce 
leur fera prendre , elles se verseront succes- 
sivement par -tout. Cette révolution sera 
- sans inconvéniens , parce qu’el'e se fera 
naturellement et sans violence. C’est in- 
sensiblement que quelques provinces per- 
dront une partie de leur commerce: c’est 
insensiblement que d’autres en recouvreront 
ce qu’elles auront perdu. Ltt liberté a donc 
l’avantage de les garantir toutes de la pau- 
vreté, et en même temps d’arrêter dans 
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chacune le progrès des richesses , lorsque- 
l’excès en ce genre pourroit nuire. 

Dans le commencement de ce chapitre ,. 
j’ai été obligé de distinguer deux sortes 
de provinces , les unes marchandes, et les. 
autres agricoles : mais on voit que , par 
la liberté du commerce, elles sont toutes 
en meme temps et agricoles et marchan- 
dés. C’est que, dans chacune, on s’occupe 
de tout, ët qu’aucune ne connoît les pré- 
férences exclusives. 
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CHAPITRE III. 

Mœurs simples d'une nation isolée 
chez qui le commerce j ouit d’une 
liberté entière . 

Placés à-peu-près sous lemême ciel, les 
peuples que nous observons jouissent en 
général des mêmes productions; seulement 
avec plus ou moins d’abondance , suivant 
la nature du sol et l’industrie des cultiva- 
teurs. Une denrée, rare dans une province, 
sera commune dans une autre, ou une 
denrée, commune ailleurs, sera rare. 

Ces peuples ont, pour commercer entre 
eux , un fonds dans les • productions dont 
chacun d’eux surabonde; et, à mesure du 
progrès des arts, ils ont un autre fonds dans 
leur industrie. 

Ce double fonds leur fournit de quoi faire 
des échanges de toutes espèces; et, par ces 
échanges^ tous jouissent des mêmes produc- 
tions et des mêmes commodités. 
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On jouit des mêmes productions, parce 
qu’avec le surabondant de celles qui crois- 
sent dans ses terres on se procure celles 
qui n’y croissent pas. 

On jouit des mêmes commodités, parce 
que, ou l’on cultive les mêmes arts, ou 
l’on commerce avec ceux qui les culti- 
vent. 

-Or ce sont les besoins que nous nous 
sommes faits et les moyens que nous em- 
ployons pour y satisfaire qui font nos cou- 
tumes, nos usages, nos habitudes, en un 
mot, nos mœurs. 

Les besoins sont les mêmes pour tous les 
peuples que nous supposons : les moyens 
d’y satisfaire sont aussi les mêmes. Les 
mœurs «ont donc les mêmes encore. 

Pour leur donner de nouvelles mœurs, 
il faudrait donc transporter chez eux des 
productions étrangères à leur sol, ou des 
commodités létrangères à leurs arts. 

Mais non seulement ils ont les mêmes 
mœurs : je dis encore que leurs mœurs 
sont simples, et ne peuvent être que simples. 
C’est qu’il leur est impossible deconnoître 
le luxe. 



* 
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Nous avons vu que le luxe consiste dans 
ces jouissances qui sont le partage d’un 
petit nombre à l’exclusion du plus grand; 
que ces jouissances n’ont lieu qu’aulant 
qu’on dédaigne les choses communes pour 
rechercher les choses rares et d’un grand 
prix ; et qu’enfin les choses ne sont rares et 
d’un grand prix que parce qu elles viennent 
d’un pays éloigné, ou parce qu’elles sont 
travaillées avec beaucoup d’art. 

Or , d’après nos suppositions , aucun* 
rareté étrangère ne peut arriver chez les 
peuples que nous observons. Il ne sera pas 
plus en leur pouvoir de se procurer des ou- 
vrages auxquels un grand travail donne- 
roit un grand prix. Comme personne ne 
seroit assez riche pour les payer, aucun 
artisan n’imaginera d’en faire. 

Nous venons de prouver qu’il ne peut 
pas y avoir, chez de pareils peuples', de 
ces fortunes disproportionnées, qui se for- 
ment des dépouilles d’une multitude de 
familles réduites à la misère. Comment ce 
désordre pourroit-il avoir lieu dans un 
pays où le commerce, seul moyen de se 
procurer de l’aieauce , baisse et ge relè\ e- 
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alternativement d’une province à l’autre, et 
entretient par-tout les richesses à-peu-près 
au même niveau, ou tend continuellement 
à les y ramener ? 

Or , dès que les richesses n’iront pas se 
perdre dans un petit nombre de familles, 
il n’y aura pas de ces jouissances exclu- 
sives, qui insultent à la misère publique, 
et qui semblent effacer du nombre des 
hommes la plus grande partie des citoyens. 

Je ne veux pas dire que tous participe- 
ront également aux mêmes jouissances 
sans doute que tous, par exemple, ne por- 
teront pas du drap d’une égale finesse : mais 
tous porteront du drap. Chacun , suivant 
son état, jouira des commodités que pro- 
curent les arts. Chacun sera dans l’abon- 
dance et' dans l’aisance , parce que tous 
auront l’usage des choses dont leur con- 
dition leur permet.de se faire des besoins ; 
et , si les fortunes ne sont pas égales , ce sera 
uniquement parce que les talens ne sont 
pas égaux. Mais, encore un coup, personne 
ne pourra faire des dépenses excessives, 
parce que personne ne pourra s’enrichir 
exclusivement. 
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Je ne vois qu’un moyen pour introduire 
le luxe parmi ces peuples, ce seroitde subs- 
tituer des privilèges exclusifs à la' liberté 
du commerce. Alors il y âuroit bientôt une m 
grande disproportion entre les fortunes; et 
des choses, auparavant communes, devien- 
draient rares par le haut pVix auquel elles 
seroient portées. En pareil cas, le verre et 
la faïence, par exemple, seroient un luxe* 
et c’est ainsi que la porcelaine et les glaces- 
en sont un chez nous» 
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-CHAPITRE IV. 

* * 

Atteintes portées au commerce : 

guerres. 

ffc 

Noos avons vu ce que peut la liberté. 
Il est temps de semer la dissention parmi 
nos peuples, et de mettre des gênes au 
commerce : nos suppositions en seront plus 
vraisemblables. 

- Divisés par des guerres , ils forment 
plusieurs nations qui ont des inte'rêts con- 
traires. 

Or, si nous pouvons supposer que cha- 
cune de ces nations commerce librement 
chez elle, nous ne pouvons plus supposer 
qu’elles commercent toutes librement le$ 
unes avec les autres. 

Le commerce extérieur, toujours gêné 
et quelquefois suspendu , sera d’autant 
moins florissant qu’il sera plus dispen- 
dieux , soit par les pertes auxquelles il 
exposera , soit par les efforts qu’on fera 
poip: le soutenir. 
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Ces nations se nuisent donc mutuelle- 
ment : premièrement , parce qu elles se 
privent chacune des avantages qu’elles se 
procuraient les unes aux autres par des 
échangés. 

En second lieu, elles se nuisent encore y 
parce qu elles' dévastent réciproquement 
leurs terres.- A chaque fois qu’elles pren- 
nent les armes, elles détruisent un fonds 
de richesses qu elles auraient mis dans la 
circulation, et qui ne peut plus y être. Il y 
aura des champs que la guerre ne per- 
mettra pas d’ensemencer : il y en aura d’au- 
tres où elle ne laissera point de récoltesi 
à faire. Les productions diminueront , par 
conséquent , et avec elles la population^ 

* Je veux que quelques-unes de ces nation» 
se couvrent de gloire , de cette gloire qu» 
les peuples , dans leur stupidité , attachent 
aux conquêtes, et que les historiens, plu» 
stupides encore, aiment à célébrer jusqu’au 
point d’ennuyer le lecteur : quel sera leur 
avantage? Elles régneront au loin dans des 
pays autrefois peuplés et fertiles , et aujour- 
d’hui en partie déserts et incultes. Car ce 
n’est qu’en exterminant qu’elles assureront 
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neux , pour les exécuter d’une manière plus 
ruineuse encore. 

Or , dans ce désordre , les terres seront-* 
elles aussi riches en produclions que lors* 
qu’elles étoient partagées entre une multi- 
tude de cités paisibles ? Elles le seront d’au- 
tant moins que , la guerre ôtant toute li- 
berté au commerce, le surabondant cessera 
de passer réciproquement d’une nation chez 
Fautre. Il ne se consommera donc plus : or, 
dès qu’il cessera de se consommer , il ces- 
sera de se reproduire. 

Pendant que l’agriculture se dégradera, 
plusieurs manufactures tomberont; et celles 
qui subsisteront encore n’auront plus le 
même débit. Elles ne pourront d’ordinaire 
vendre qu’à la nation chez qui elles seront 
établies; et elles lui vendront moins, parce 
que cette nation sera elle-même moins riche. 

On. dira sans doute que ces peuples ne 
seront pas toujours en guerre. En effet , il 
y aura des intervalles de paix : mais, dans 
ces intervalles, on ne réparera pas tous les 
maux que la guerre aura faits ; et cepen- 
dant on mettra de nouveaux obstacles au 



commerce. 
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CHAPITRE Y. 



Atteintes portées au commerce : 
douanes , péages. 



Les quatre nations que nous avons sup- 
posées dans le chapitre précédent sont ac- 
tuellement quatre monarchies dont les mo- 
narques ont à l’envi l’ambition d’être riches 
et puissans : mais malheureusement ils-font 
précisément tout ce qu’il faut pour n’être 
ni l’un ni l’autre. Ils sont dans l’illusion , 
et ils n’en peuvent sortir. Parce que chacun 
d’eux croit n’avoir rien à craindre de ses 
voisins , et voit même qu’il s’en fait redouter 
quelquefois , iis se croient tous également 
puissans ou à-peu-près. Les mêmes fautes 
qu’ils répètent à l’exemple les uns des. au- 
tres les maintiennent dans un équilibre 
de foiblesse qu’ils prennent pour un équi- 
libre de puissance : leur grande maxime , 
c’est qu’il faut affoiblir ses ennemis. Voilà 
à quoi se réduit toute la politique , qui doit 
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leur donner , tour-à-tour la supériorité ; 

. d’ailleurs ils n’ont point de maxime pour 
acquérir de véritables forces. 

Un d’eux imagina , pour augmenter ses 
revenus , de mettre des taxes sur toutes 
les marchandises étrangères qui entroient 
dans ses états ; et à cet effet il établit des 
douanes et des péages. Les autres établirent 
aussi des douanes et des péages. 

Quelque temps après, il imagina que ses 
revenus augmenteroient encore s’il mettoit 
des taxes sur les marchandises qui sortaient 
de son royaume ; il en mit donc , et les 
autres en mirent à son exemple. 

Lorsqu’il ne fut plus permis de rien ex- 
porterai de rien importer , qu’au préalable 
on n’eût payé une certaine taxe , tout ren- 
chérit dans ces quatre monarchies en raison * 
des taxes imposées; et ce renchérissement , 
qui diminua d’abord la consommation, et 
ensuite la reproduction , ralentit tout-à- 
coup le commerce. Il y eut des manufac- 
turiers qui, ne pouvant pas être assurés de 
vendre, ne travaillèrent plus. Ceux quicon- ' 
tinuèrent dans leur métier , travaillèrent 
moins , et les laboureurs négligèrent tout 
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surabondant qui leur devanoit inutile. C’est 
ainsi que les douanes et les péages portèrent . 
atteinte à l’agriculture , aux arts , au com- 
merce , et réduisirent à la mendicité un 
grand nombre de citoyens qui auparavant 
vi voient de leur travail. 

Un commerce libre, entre ces quatre 
royaumes, aurait fait refluer, del^un dans 
l’autre , le surabondant de tous; et chaque, 
souverain eût fondé sa puissance sur un 
peuple nombreux , enrichi par les arts et 
par l’agriculture. 

Ce n’est pas ainsi que nos quatre mo- 
narques voyoient les choses. Au contraire, 
ils doublèrent les taxes ,' parce qu’ils cru- 
rent doubler leurs revenus , qu’ils ne dou- 
blèrent pas. Ils les triplèrent , ils les qua- 
druplèrent ; et ils ne comprenoient pas com- 
ment, bien loin d’avoir plus de revenus , ils 
en avoient moins. Us ne voyoient pas qu’ils 
avoient fait diminuer les consommations. 

Le commerce languissoit , et on crut en 
avoir trouvé la cause. Comment, disoit - on , 
dans les quatre monarchies , nos manufac- 
tures ne tomberaient- elles pas, puisque 
bous somme# dans l’usage de préférer les 

ouyrage# 
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ouvrages qui se font chez l'étranger à ceux 
qui se fonl chez nous ? Alors un des monar- 
ques imagina d’assujettir l’importation à 
de nouvelles taxes , et de supprimer une 
partie de celles qu’il avoit mises sur l’ex- 
portation. Mais les trois autres, qui n’étoient 
pas moins politiques , en firent autant , et 
le commerce ne se releva nulle part. 

Il y avoit un grand bénéfice à frauder les 
droits de péages et de douanes, et on les 
fraudoit. Il fut donc défendu , dans les 
quatre royaumes , sous de grièves peines , 
de vendre des marchandises étrangères , 
pour lesquelles on n’auroitpas payé la taxe 
imposée. Mais on continua de vendre en 
fraude : on vendit seulement à plus haut 
prix , en dédommagement des risques aux- 
quels on s’exposoit. Les commerçans , qui 
faisoient cette fraude, se nommoient con- 
trebandiers. 

Il fallut répandre , sur toutes les fron- 
tières , des troupes pour empêcher la con- 
trebande, qu’on n’empêchoit. pas. Voilà donc 
les quatre monarchies armées en temps de 
paix , afin d'interdire tout commerce entre 

3 
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Sous prétexte de percevoir les droits du 
souverain , les employés dans les douanes 
et péages commettoient bien des vexations; 
et le gouvernement , qui les protégeoit , 
sembloit se concerter avec eux pour forcer 
tous les commerçaus à devenir contreban- 
diers. 

Ces employés étoient en grand nombre , 
les gens qu’on armoit dans le dessein d’em- 
pccher les fraudes étoient en plus grand 
nombre encore. Tous ces hommes , à charge 
à l’état, consommoient une grande partie 
des droits de péages et de douanes ; et ce- 
pendant c’ étoient autant de citoyens enlevés, 
aux arts et à l’agriculture. 
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CHAPITRE VI. 

Atteintes -portées au commerce : im- 
pôts sur V industrie. 

N os cites , clés leur fondation , et par con- 
séquent long-tcfnps a\ant la monarchie, 
av oient reconnu la nécessité où sont les 
citoyens de contribuer aux dépenses publi- 
ques. 

Composées uniquement de colons, ce 
n’ est qu’à des colons qu’elles pouvoient de- 
mander des subsides. En conséquence, on 
les prit sur chaque champ, et chacun paya 
en raison des productions qu’il recueilloit 
Ce subside se levoit à peu de frais. l a 
réparti lion s’en faisoit, dans chaque canton, 
par les colons memes. Chacun payoit sans 
contrainte; et, comme personne ne pouvoit 
se plaindre d'être surchargé , personne aussi 
nesongeoit à payer moins qu’il ne devoit. 
Lorsque, dans la suite , des citoyens se trou- 
vèrent sans possessions , on n'imagina paj 
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de leur demander des subsides. Il ne pou- 
voit pas encore venir dans la pensée de faire 
payer des hommes qui n’avoient rien. L’u- 
sage, qui fait règle même quand il est rai- 
sonnable, ne le permeltoit pas. 

Ces citoyens, qui n’avoient que des bras , 
subsistèrent donc de leur travail , et ils ne 
payèrent rien. 

Cet usage se maintint avec le progrès 
des arts, parce que tout usage dure. Les 
artisans et les marchands, ainsi que les 
fermiers et les journaliers, vécurent donc 
de leur salaire , et on ne pensa point à leur 
demander des subsides. 

Tant que cet usage subsista , tout fleurit. 
L’industrie, assurée d’un salaire que la con- 
currence seule régloit , et sur lequel il n’y 
a voit rien à retrancher, s’occupa des moyens 
d’augmenter ce salaire, soit en créant de 
nouveaux arts, soit en perfectionnant les - 
arts déjà Connus. 

Alors tout devenoit utile. Le surabon- 
dant trouvoit un emploi à mesure que les 
arts et le commerce faisoient des progrès. 
Onconsommoit davantage : les productions 
croissoient en raison des consommations j 
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et les terres étoient tous les jours mieux 
cultivées. 

Les choses subsistèrent dans cet état jus- 
' qu’aux temps de la monarchie. Elles s’y 
maintinrent même encore sous les premiers 
monarques. Mais enfin il falloit qu’il se fit 
une révolution. 

Parce que des artisans et des marchands 
vivoient dans l’aisance, on demanda : Mais 
pourquoi çes hommes, qui sont riches , ne 
fournissent-ils pas une partie des subsi- 
des ? Comment ont-ils pu en être exempts? 
Faut-il que les propriétaires paient seuls 
toutes les charges, et tout citoyen ne doit- 
il pas contribuer aux dépenses publiques? 
Ce raisonnement parut un trait de lu- 
mière. # ’ 

On mit donc des impôts sur l’industrie, 
et il ne fut plus permis de travailler en 
aucun genre, qu’autant qu’on auroit payé 
une certaine somme à l’état.// ne fut plus 
permis de travailler ! Voilà une loi bien 
étrange. Cependant, quand on veut que 
celui qui n’a rien paie pour avoir la per- 
mission de gagner sa subsistance, il faut 
bien défendre le travail à ceux qui ne paient 
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pas; et, ppr conséquent, leur ôter tout 
moyen de subsister. 

Dans tous les métiers, on ne fait pas les 
mêmes profits, non plus que dans toutes 
les espèces de commerce. Tl parut donc juste 
de faire différentes classes, soit d’artisans, 
soit de marchands, afin de les imposer 
chacune à proportion des profils quelles 
pouvaient faire. 

Celle opération n'étoit pas kcile. Conv- 
menl estimer ce qu’un homme peut gagner 
par son industrie ? Il arrivera nécessaire- 
ment, que, dans le même métier et dans le 
même commerce , celui qui gagnera moins 
paiera autant que celui qui gagnera plus» 
C’est un inconvénient qu’on ne voyoit pas , 
ou qu’on ne vouîoit pas voir. 

On donna le nom de corps de métier 
au k différentes classes d’artisans; et, parc* 
qu’on ne pouvoit y être admis qu’antant 
qu’on étoit passé maître, ou leur donna 
encore le nom de maîtrises. Quant au* 
différentes classes de marchands, on les 
nomma communaute's. 

Autant on distingua de métiers dans, les 
arts mécaniques, autant on ht de maîtrises^ 
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et autant on distingua de branches dads 
le commerce, autant on fît de commu- 
nautés. ■ : ’ : 

Quand on eut fait ces distinctions, cCn 
régla l’impôt que chaque maîtrise ou com- 
munauté devoif payer; et en conséquence 
ceux qui se trouvèrent dans ces corps euredt 
non seulement le droit de travailler, ils 
eurent encore celui d'interdire tout travail 
à ceux qui n’y étoient pas admis; c’est-à-dire, 
de les réduire à mendier leur pain. 

Travailler, sans être d’un de ces corps, 
c étoit une fraude; et, parce qu’on n’avort 
pas voulu rester sans rien faire, ou plutôt, 
parce qu’on avoit été forcé à travailler pour 
subsister soi-même et faire subsister sa fa- 
.mille, on étoit saisi et condamné à une 
amende qn’on ne pouvoit pas payer, ou 
qu’on ne payoit que pour tomber dans la 
misère. 

‘Côrame les principales branches du com- - 
inevçe se réunissent au tronc d’où elles nais- 
sent, qu’à ces principales branches il s’en 
réunit d’autres encore, et ainsi de suite, on 
conçoit qu’il sera d’autant plus difficile de 
démêler toutes ces branches, qu’on divisera 
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et soudivisera davantage les communautés 
de marchands. Cependant elles divise- 
ront et soudiviseront , parce que le souve- 
verain, voyant qu’à chaque nouvelle com- 
munauté il est payé d’un nouvel impôt, se 
croira plus riche lorsqu’il les aura mul- 
tipliées. 

Alors les communautés se confondent, 
comme des branches, au tronc où elles se 
réunissent. Elles ne peuvent pjus distinguer 
leurs privilèges : elles se reprochent d’em- 
piéter les unes sur les autres, et les procès 
naissent. Il en sera de même des maîtrises. 

Tous ces corps seront forcés à de grandes 
dépenses, soit pour payer les impôts, soit 
pour suivre leurs procès , soit pour faire la 
recherche de ceux qui travailleront sans 
avoir été incorporés dans une maîtrise ou 
dans une communauté. 

Forcés à des dépenses, chacun d’eux 
lèvera sur f ei membres des fonds com- 
muns; et ces fonds seront dissipés en assem- 
blées, en repas, en édifices, et souvent en 
malversations. 

Ces dépenses seront reprises sur les mar- 
chandises qu’ils débitent. Ils feront la loi 
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aux consommateurs, parce qu’ayant seul 
le droit de travailler, ils fixent à volonté 
le prit de leur travail. En quelque nombre 
que soient les artisans et les marchands 
il faut que tout renchérisse, parce qu’il 
faut que les maîtrises et les communautés 
retrouvent toujours de quoi renouveler les 
fonds communs qu’elles dissipent. 

Il y a d’ailleurs , dans ces maîtrises et 
communautés, l’esprit du corps , une sorte 
de point d’honneur, qui force à vendre 
au même prix que les autres. On passerait 
pour un traître si on vendoit à plus bas # 
prix, et on s'exposerait à quelque mauvaise 
affaire pour peu qu’on y donnât le moindre 
prétexte. 

Accoutumés à faire la loi, ces corps ven- 
dent cher l’avantage de participer à leurs 
privilèges. Ce n’est pas assez de payer l’ap- 
prentissage. Tant qu’il dure, on ne tra- 
vaille que pour le compte du maître; et il 
faut employer plusieurs années pour ap- 
prendre un métier qu’on pourrait quel- ' 
quefois savoir au bout de quelques mois. 

Celui qui a le plus de dispositions est con- 
damné à un apprentissage aussi long que 

3 . 
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x celai qui en a le moins. Il arrive de-là (pies 
tous ceux qui n’ont rien sont exclus à ja- 
mais de tout corps de métier. A-t-dn été 
reçu ? si oh ne réussit pas , il n’est plus 
teipps de faire un autre apprentissage : ou 
n'auroit plus de quoi payer, et on est con- 
damné à mendier. 

Lorsque, dans nos cités , les profession» 
éioient libres , les artisans se trouvoient en 
quelque sorte répandus par-tout. Les labou- 
reurs, dans les momens qu’ils ne donnoient 
pas à la culture, pouvoient travailler àquel- 
♦ que art mécanique. Ils pouvoient donner de 
l’occupation à des enfans qui n’étoient pas 
encore assez forts pour les travaux de la 
campagne, et ils employoient à la culture- 
les profits qu’ils avoient faits. Cette ressource 
leur fut enlevée lorsqu’on eut mis tous les 
métiers en corps de maîtrise. 

• Lesmaîtrisesetlescommunautésenlèvent 
donc l’aisance aux habitans delà campagne: 
elles réduisent à la mendicité les citoyens 
industrieux qui n’ont pas de quoi payer 
un apprentissage: elles forcent à payer cher 
un maître pour apprendre de lui ce qn’on 
pourroitsouvenlapprendre beaucoup mieux 
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tout seul : enfin elles portent coup au com- 
merce , parce qu’en faisant tout renchérir, 
elles diminuent la consommation , et con- 
séquemment la production, la cultivation 
et. la population. Peut- on réfléchir sur cès 
abus, et ne pas reconnoître combien ils sont 
contraires au bien public ? 
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CHAPITRE V I i; 

\ 

Atteintes portées aucommerce : com- 
pagnies privilégiées et exclusives. 

Les privilèges, accordés aux maîtrises 
et aux communautés, sont des droits ini- 
ques qui ne paroissent dans l’ordre que 
parce que nous les trouvons établis. Il est 
Vrai que la concurrence d’un grand nombre 
d’artisans et de marchands met des bornes 
au bénéfice que les maîtrises et les commu- 
nautés pourroient tirer du monopole. Mais 
il n'en est pas moins vrai, d’après ce que 
nous venons de démontrer, que ces corps 
ôtent l’aisance à plusieurs citoyens, en ré- 
duisent d’autres à la mendicité, fent tout 
renchérir, et portent dommage à l’agricul- 
ture comme au commerce. 

Cependant, lorsqu’on se fut accoutumé 
à regarder, dans un corps nombreux, le 
i monopole comme une chose dans l’ordre, 
il fut naturel de le regarder encore comme 
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dans l’ordre , lorsqu’il se trouverait dans 
dés corps moins nombreux. Un abus , qui 
est passé en usage, devient règle; et, parce 
qu’on a d’abord mal jugé , on continue de 
juger mal. 

Il étoit facile de prévoir que les béné- 
fices, en vertu d’un privilège, grands pour 
chaque membre dans un corps nombreux, 
seraient plus grands à proportion qu’on 
diminuerait le nombre des membres. Il ne 
s’agissoit donc plus que d’établir ce nou- 
veau monopole , et on y trouva peu d’obs- 
tacles. 

Le sel , fort commun dans nos quatre 
monarchies, étoit, par la liberté du com- 
merce, à un prix proportionné aux facultés 
des citoyens les moins riches ; et il s’en 
faisoit une grande consommation , parce 
qu’il est nécessaire aux hommes, aux bes- 
tiaux , et même aux terres , pour lesquelles 
il est un excellent engrais. 

Il devoit donc y avoir un grand bénéfice 
à faire le monopole du sel. On en forma le 
* pi’ojef, et on créa à cet effet une compagnie 
privilégiée et exclusive. Elle donnoit au 
souverain une somme considérable, et elle 

, v * 
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accordoit, aux grands qui la protégeoienf , ? 
une part dans son bénéfice. Ceux qui com- 
posoient cette compagnie se nommoierit' 
traitons , parce qu’ils avoient traité ^ r ec 
le roi. Ils faisoient seuls , en son nom , le 
commerce du sel dans toute l’étendue du 
royaume. Le premier monarque qui trouva 
cette source de richesses ouvrit les yeux 
aux autres, et fut knité. 

Le prix du sel haussa tout-à-coup d’un 
à s'ix , sept ou huit; et cependant les trai- '• 
tans ,qui avoient seuls le droit de l’acheter 
en première main, le payoient si mal, qu’on . 
cessa d’exploiter plusieurs salines. 

Tel fut l’abus de ce monopole , que la 
consommation de sel diminua au point 
que , pour faire valoir cette branche de 
commerce , il fallut contraindre les ci- 
to} T ens à en prendre , chacun par tête, une 
certaine quantité. Le sel fut donc un en- 
grais enlevé aux terres : on cessa d’en 
donner aux bestiaux; et beaucoup de su- 
jets ne con'inuèrent à en consommer que 
parce qu’on les contraignoit à ne pas se 
passer d’une chose nécessaire. 

La compagnie des traitans coûtait im- 
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menséinent à l’état. Combien d'employés . 
répandus clans toutes les provinces pour 
le débit du sel ! Combien des gens armés 
pour empêcher la contrebande ! Combien 
de recherches pour s’assurer si tous les 
sujets avoient acheté la quantité imposée! 
Combien de vexations! Combien de frais 
en contraintes, saisies, amendes, confisca- 
tions ! En un mot> combien de familles 
réduites à la mendicité ! 

• Voilà le désordre cjue produisent cett« 
compagnie privilégiée et exclusive. Cepen- 
dant çlle ne rendoit pas au roi la moitié de 
ce -quelle enlevoit aux citoyens. La plus 
grande partie de l’autre moitié se consom- 
moit en frais. Lerestese pari ageoit entre les 
traifans: et , s’ils n’avoient pas assez de bé- 
néfice , comme en effet ils ne s’en trouvoient 
jamais assez , on leuraccordoit ordonnance 
sur ordonnance pour donner tous les jours 
plus d’étendue à leurs privilèges , c’est-à- 
dire , pour les autoriser à vexer le peuple 
de plus en plus. 

•Le bénéfice de ce monopole, lorsqu’une 
fois il fut connu , répandit un esprit d’a- 
vidité et de rapine. On çût dit qu’il jCalloit 
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que chaque branche de commerce se fit 
exclusivement par des compagnies. Il s’en 
formoit tous les jour.. ; des protecteurs sol- 
licitaient pour elles , souvent avec succès. 
Ils vendoient leur crédit , et ils ne s’en ca- 
choient pas. Chacun croyoit pouvoir se 
permettre ce qu’il voyoit faire. C’était le 
monopole des grands. 

Ces compagnies avaient toujours pour 
prétexte le bien de l’état ; et elles ne man- 
qjioient pas de faire voir , dans les privilèges- 
* qu’on leur accorderoit, de grands avan- 
tages pour le commerce même. Elles réus- 
sirent sur-tout lorsqu’elles proposèrent d’é- < 
tablir de nouvelles manufactures. 

Il est certain que de nouvelles manufac- 
tures méritent d’être privilégiées , c’est-à- 
dire, multipliées ; et plus elles peuvent être 
utiles, plus il faut récompenser ceux à qui 
on les doit. Mais on accorda des privilèges 
exclusifs , et aussilôt le luxe sortit de ces 
manufactures. Les ouvrages qui s’y ven- 
doient devinrent chers et rares , au lieu 
qu’ils auroient été à bas prix et communs. 
Je reviens aux conséquences (pie j’ai déjà 
répétées: Diminution dans la consomma - • 
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V ' t 

tiôn , dans la production, dans la culti- 
vation, dans la population ; et, j’ajoute ; 
naissance du luxe , accroissement de 
misère. 
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CHAPITRE VIII. 



\Af teintes -portées au commerce : im- 
pôts sur les conso?nmatio7is. 

L E vrai moyen de faire contribuer tout 
le monde, c’étoit de mettre des impôts sur 
les consommations, et nos quatre monar- 
ques en mirent sur toutes. Ils se persua- 
doient que cetteimpositionseroit d’un grand 
produit pour eux , et en même temps d’un 
poids médiocre pour leurs sujets. Car, eij 
fait d’administration, on concilie souvent 
les contradictoires. 

Mais ils «etrompoient , et sur le produit 
qui n’est pas aussi grand qu’il le paroît, et 
sur le poids qui est plus grand qu’on ne 
pense. 

Premièrement, le produit n’est pas aussi 
grand qu’il le paroît. 

Il est vrai que, tout le monde e'tanf forcé 
de consommer, tout le monde est forcé de 
payer t et, si on s’arrête à cette seule con- 
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sidération , on voit croître le produit en,. - 
raison, des consommateurs. 

Mais il faut d’abord défalquer les frais 
de perception ; frais qui croissent eux - mê- 
mes en raison du nombre des compagnies 
auxquelles on afferme ou on donne en régie 
chacun de ces impôts , et en raison du nom- 
bre des commis qu’elles ont à leurs gages. 

D’aii leurs ces compagnies savent seules 
ce que chaque imposition peut produire, 
et elles mettent tout leur art àîe cacher au 
gouvernement, qui lui -même ferme sou- 
vent les veux sur les abus qu’il voit. l a 
perception, si elle et oit simple, éclaireroit 
le public , et seroit moins dispendieuse : 
mais elles la compliquent à dessein , parce 
que ce -n’est pas sur elles que les frais en 
retombent; et il leur est d’autant plus fa- 
cile de la compliquer , que la multiplicité 
des impôts finit par faire, de cette partis 
de l’administration, une science à laquelle 
personne ne peut rien comprendre. (1) 
Voilà donc une grande partie du pro~ 



, (i) On sait combien Sully, qui 1 éloit fait pour 

bien voir , a eu de peine à débrouiller ce cbaoa • 
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duit qui se dissipe nécessairement ; et ce 
qu’on peut supposer de plus avantageux 
pour le monarque, c’est qu’il lui en revienne 
environ la moitié, (i) 

Mais il se trompe encore s’il croit que 
son revenu est augmenté de cette moitié. 

Les impôts», multipliés comme les con- 
sommations , ont tout renchéri pour lui 
comme pour ses sujets ; et ce renchérisse- 
ment porte sur toutes ses dépenses, puis- 
qu’il a fait hausser le prix de la main- 
d’œuvre en tout genre d’ouvrages. Quand 
on supposeroit son revenu augmenté d’un 
tiers, il n’en sera pas plus riche si ce qu’il 
payoit une once d’argent il le paie désor- 
mais une once et demie. 

« 

Il croit ne mettre l’impôt que sur ses 
sujets, et il le met sur lui-même. Il en paie 
sa part , et cette part est d’autant plus 
grande , qu’il est obligé à de plus grandes 
dépenses. Cet impôt n’est, pour l’indus- 



(i)Ily a des écrivains qui prétendent que, pour 
qu’il entre un million dans les coffres du roi , il 
faut que les sujets en paient trois. Je ne suis point 
en état de faire des calculs précis sur cette ma- 
tière. 
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trie qui consomme, qu’une avance à la- 
quelle on la contraint. A son tour , elle 
fait la loi, et elle force le souverain à la 

i * • - 

rembourser. 

Les matières premières, qu’on travaille 
dans les manufactures , passent par bien 
des artisans et par bien des marchands 
avant d’arriver aux consommateurs; et à 
chaque ^rtisan, à chaque marchand, elles 
prennent un accroissement de prix , parce 
qu’il faut remplacer successivement les 
taxes qui ont été payées. Ainsi on croit 
ne payer que le dernier impôt mis sur la 
marchandise qu’on achète; et, cependant, 
on en rembourse encore beaucoup d’autres. 

Je ne chercherai point par des calculs 
le résultat de ces accroissemens : un An- 
glais l’a fait ( 1 ). Il me suffit de faire com- 
prendre combien les taxes, mises sur les 
consommations , augmentent nécessaire- 
ment le pri#de toutes choses; et que pat 



(1) Voyez Remarques sur les avantages et les 
désavantages de la France et de la Grande-Bre- 
tagne , par rapport au commerce , page 3g4 , où 
l’ouvrage anglais est cité. 
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conséquent les revenus du roi ne croissent 
pas en raison du produit quelles versent 
dans ses coffres. Voyons' si elles sont oné- 
reuses pour les peuples. 

Le gouvernement ne le soupçon noit pas. 
Il supposoit que chacun peut à son gré 
mettre à sa consomma lion telles bornes 
qu’il juge à propos; et il en concluoit qu’on 
ne paierait jamais que ce qu’on voudroit 
bien payer. Cette imposition , selon lui , ne 
faisoit violence à personne. Pouvoit-on en 
imaginer une moins pesante ? Elle laissoit 
ûne entière liberté. 

Le gouvernement, qui raisonnoit ainsi , 
rie considéroit sans doute pour sujets que 
les gens riches qui, à la cour ou dans la 
capitale, consommoient avec profusion et 
je conviens avec lui que ces gens-là étoient 
maîtres de diminuer sur leurs consomma- 
tions, et qu’il auroit été à desirer qu’ils 
eussent usé de la liberté qu’o# leur lais- 
soit. Je conviens encore que tous ceux qui 
vivoient dans l’aisance pouvaient aussi 
user de cette liberté qui ne l'est que dé 
nom, puisque dans le vrai on est contraint 
à se priver.de ce qui est devenu nécessaire. 
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Mais les sujets qui ne gagnent, au jour 
le jour, que de quoi subsister et faire sub- 
sister leur famille , seront-ils libres de retran- 
cher sur leurs consommations ? Voilà ce- 
pendant le plus grand nombre; et le gou- 
vernement ignore peut-être que , dans ce 
nombre, il y en a beaucoup qui ont à peine 
dü pain : car je ne parle pas de ceux qui sont 
â la mendicité, et dont plusieurs n’y ont 
été réduits que par les fautes du gouver- 
nement même. 

Mais je veux que tout le monde soit 
libre de retrancher sur ses consommations : 
quels seront les effets de celte prétendue 
liberté ? 

Le monarque, je le suppose, sera le pre- 
mier à donner l’evemple. On lui propo- 
sera des retrauchemens , et , tôt ou tard 

y 

ce sera pour lui une nécessité d’en faire; 
parce que, dans le haut prix où tout est 
monté, ses revenus ne suffisent plus à ses 
dépenses. 

Je pourrois déjà remarquer que ces re- 
tranchemens sont un mal : car ils sont 
pris sur le laboureur, sur l’artisan et sur 
le marchand , qui ne vendront plus la même 
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* quantité de marchandises. L’agriculture, 
par conséquent , et le commerce en souf- * 
friront. Mais continuons. 

Je suppose à la cour et dans la capitale 
de pareils retranchemens : j’en suppose en- 
core de pareils dans les autres villes; et, 
de proche en proche , j’arrive jusqu’au 
laboureur, qui, n’ayant pas un superflu sur 
lequel il en puisse faii’e, en fait sur le 
nombre de ses bestiaux, de ses chevaux , 
de ses charrues. l e dernier terme de ces 
retranchemens est donc évidemment au 
détriment de l'agriculture. 

Veut-on les observer sous un autre point 
de vue? Je dirai : les gens aisés feront moins 
d’habits. Par conséquent il se vendra moins 
de drap chez les marchands, il s’en fera 
moins chez les fabricans, et dans les cam- 
pagnes on élevera moins de moutons. Ainsi, 
quand nous suivrons ces retranchemens 
clans tous les genres de coin ommalion, nous 
trouverons pour résultat la ruine de plu- 
sieurs manufactures dans les villes, et la 
ruine de l’agriculture dans les campagnes. 
Alors une multitude de citoyens, qui au- 
paravant trouvoient du travail, en deman- 
deront 
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deront souvent inutilement. Ceux qui n’en 
trouveront pas mendieront ou voleront; 

et ceux qui en trouveront, forces à se don- 
ner au rabais , subsisteront misérablement. 

Dans cet état des choses, le souverain, 
qui ne comprend pas pourquoi ses çeve- 
nus diminuent, double les impôts, et ses 
revenus diminuent encore. C’est ainsique, 
par les retranchemens auxquels il ne ss 
lasse point de forcer coup sur coup ses su- 
jets , il achève enfin de ruiner les arts et 
l’agriculture. 

Je ne m’arrête pas à faire voirie* g&- 
nés que mettent au commerce les visite* 
qu’on fait aux portes des villes ; les forma- 
lités qui sont nécessaires pour estimer les 
marchandises ; les discussions et les pro- 
cès auxquels ces formalités donnent fré- 
quemment lieu; les vexations des com- 
mis qui souvent ne cherchent que des pré- 
textes pour faire des frais ; les dommage* 
que reçoivent les marchands, lorsque ; for« 
cés de laisser leurs marchandises à la 
douane , ils perdent le moment favorable 
à la vente. Je pourvois remarquer encore 
que les droits qu’on met sur l’entrée et sur 

7 4 * 
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la sortie sont nécessairement arbitraires et 
inégalement répartis. Une pièce de \iu, 
par exemple, qui ne vaut que dix onces 
d’argent, paiera autant qu’une pièce qui en 
vaut cinquante ; et, pour l’une comme pour 
l’autre, cette taxe sera la même dans une 
année de disette et dans une année d’abou- 
.dance , c’est-à-dire , lorsqu’elles auront cha- 
cune changé de prix. Mais, sans répéter 
des lieux communs déjà répétés tant de 
fois et toujours inutilement , c’est assez 
d’avoir démontré que les impôts sur les 
Consommations sont les plus funestes de 
tous. 



# 
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CHAPITRE IX. 

Atteintes portées an commerce : va- 
riation dans les monnoies . 

Nous avons vu que les pièces de mon- 
noic sont des portions de métal, auxquel- 
les .l’autorité publique a mis une empreinte 
pour faire conuoître la quantité d’or et 
d’argent qu elles contiennent. 

. Si , dans les pièces de monnoie , on n’em- 
ployoit que de l’or ou de l’argent pur , 
il sulliroit de les peser pour en connoî- 
tre la valeur. Mais, parce qu’on allie ces 
métaux avec une certaine quantité de cui- 
vre , soit pour les travailler plus facilement, 
soit pour paver les fiais de la fabrique 1 , 
il s’agit encore de savoir en quel rapport 
est la quantité de l’or ou de l’argent avec 
la quantité de cuivre. 

On considère une pièce d’or comme un 
tout tomposé de vingt-quatre parties, qu’on 
nomme carats. Si ces vingt-quatre parties 
éloient autant de parties d’or , on ^diroiç 
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que le titre de la pièce est à vingt-quafr# 
carats. Mais, parce qu’il y a toujours de 
l’alliage , le titre est aussi toujours au- 
dessous de vingt-quatre. S’il y a une par- 
tie de cuivre , le titre est à vingt-trois; 
s'il y eu a deux, il est à vingt-deux ; s’il 
. y en a trois , il est à vingt-un , etc. 

De même on considère une pièce d’ar- 
gent corame un tout composé de douze 
deniers ; et on dit que le titre de l’argent 
est à onze deniers , si la pièce confient 
une partie d’alliage ; qu’il est à dix , si 
elle en dbnlient deux , etc. On conçoit que 
ces divisions à vingt-quatre carats et’ ù 
douze deniers sont arbitraires, et que toute 
autre auroit été également propre à fixer le 
titre des monnoies. 

Le souverain , cesf-â-dire , le roi dans 
une .monarchie, et dans une république la 
nation ou le corps qui la représente , le sou- 
verain , dis-je,seul digne de la confiance 
publique , peut seul aus'si constater le ti- 
tre et le poids des pièces d’or et d’argent 
qui ont cours. Le droit de battre mon-» 
noie n'appartient donc qu’à lui. 

On lui doit non seulement les frais de fa- 
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brication : on lui doit encore un droit ou 
un bénéfice pour son empreinte, qui a une 
valeur , puisqu’elle est utile. Mais de qui 
exigera-t-il ce qui lui est dû ? L’argent, 
qui est aujourd'hui à moi , sera demain 
à vous : s’il n’est pas juste qu’on vous fasse 
payer, puisque vous ne l’avez pas encore , 
il n’est pas juste qu’on me fasse payer non 
plus, puisqu'il va m’échapper. En effet, ce 
11’ est ni pour vous, ni pour moi, qu'on bat 
monnoie , c’est pour le corps des citoyens: 
c’est donc à ce corps à payer ; par consé- 
quent c’est aux propriétaires, si les anciens 
impôts 11e suffisent pas à cette dépense. 

Quoi qu’il ensoit.il est de l’intérêt du 
souverain de borner à cet égard 6 on droit, 
parce qu’un trop grand bénéfice de sa part 
inviteroit à contrefaire ses monnoies. H 
les vend seuh Ce monopole , fondé sur 
l’utilité publique, deviendrait inique s’il 
en abusoit. Il aurait à se reprocher les 
crimes qu’il aurait fait commettre, et la 
nécessité où il seroi^cle punir. 

On ju^e bien que nos quatre monar- 
ques auront abusé de ce droit , et multi- 
plié les faux-monnoyeurs. Ils ont fait plus. 
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Dans l’origine, une livre en monnoie 
pesoit douze ODces d’argent ; et , avec ces 
douze onces , ou fabriquoit vingt pièces 
qu’on nommait sous, et qui en étoient 
chacune la vingtième partie. Ainsi vingt 
sous faisoient une livre pesant. 

Or nos quatre monarques altérèrent la 
monnoie par degrés. Ils vendirent, comme 
vingtième partie de douze onces d’argent , 
des sous qui n’en étoient que la vingt -cin- 
quième , la trentième -, la cinquantième ; 
et ils finirent par en fabriquer qui n’étoient 
pas la centième partie d’une once. Cepen*- 
danl le public, qui avoif d’abord jugé que 
vingt sous font une livre, continuoit par 
habitude de jnger que vingt sous font une 
livre, sans trop se rendre compte de ce qu’il 
entendoit par sous et par livres. On eût dit 
que son langage lui caeboit îéfe fraudes qu’on 
lui faisoit,et compiroit avec le souverain 
pour le tromper. C'est un exemple des plus 
frappans de l’abus des mots. 

Quand il fut recotmu qu'on n'attacîioit 
plus d’idées précises aux dénominations 
livre et sou , les monarques s apperçu- 
leût que, sans altérer les monnoies, ils 
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avoient un moyen plus simple d’en haus- 
ser ou d’en baisser la valeur. Ce fut de 
déclarer que ce qui valoit, par exemple , 
six livres , en vaudroit huit désormais , ou 
n’en vaudroit plus que cinq. Ainsi les piè- 
ces de monnoie,qui éloient dans le com- 
merce , valoient , avec la même quantité 
d’argent , plus ou moins suivant qu’ils le 
jugoient à propos, 

Celte opération est si absurde, que, si 
c’éloitune supposition de ma part, on di- 
roit quelle n’est pas vraisemblable. Com- 
ment voulez-vous, m’objecteroit-on, qu'il 
vienne dans l’esprit du souv erain de per- 
suader au public que six est huit ou n’est 
que cinq ? Quel avantage retireroit-il de 
cette fraude grossièi'e ? Ne retomberoit-eîle 
par sur lui-même ? et ne le paiera-t-on pas 
avec la même monnoie avec laquelle il 
paie ? Les monarques ont regardé ces 
fraudes comme le grand art des finances. 
E11 vérité les suppositions, les moins vrai- 
semblables que j’ai faites, sQntj plus! vrai- 
semblables que bien des faits. 

.Te ne m'arrêterai pas sur tous les incon- 
véniens qui naissent des variations dajjy? 
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les monnoies. Il me suffit de faire voir 

combien elles nuisent au commerce. 

' La confiance est absolument nécessaire 
dans le commerce; et, pour l'établir , il 
faut, dans les échanges de valeur pour 
valeur , une mesure commune qui soit 
exacte et reconnue pour telle. L’or et 
Tardent avoient cet avantage , lorsque 
l’empreinte de l’autorité souveraine en 
attestait le titre au vrai , et ne trompoit 
jamais. " - • . • 

Mais, quand une fois le monarque eut 
altéré les monnoies, on ne pouvoit plus les 
recevoir avec confiance, paree qu’on ne 
savoit plus ce qu’elles valoient. Il falloit 
ou être trompé, ou tromper soi-même. 
Ainsi la fraude du souverain mettoit, dans 

le commerce, la fraude au fieu de la con- 

• 

fiance; et on ne pouvoit plus ni acheter, ni 
vendre, à moins qu’on n’y fût forcé par 
la nécessité. 

Qnand il plut au monarque de hausser 
«t de baisser alternativement la valeur des 
monnoies, sans en avoir changé le titre ni 
le poids, l’abus fut plus grand encore : on 
ne savoit pas comment se servir d’un» 
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ttiesure qui , variant continuellement , 
n’étoit plus une mesure. 

Il est vrai qu’on auroit pu n'avoir au- 
cun égard à la valeur fïctice , qui n’e'toit 
que dans le nom donné à la pièce de 
monnoie t*on auroit pu évaluer la quan- 
tité d’argent qu’elle contenoit, et s’en ser- 
vir d’après cette évaluation. C’est ce que le 
prince ne permettait pas. Il vouloit qu’un 
écu, qui contenoit une once d’argent, fût 
pris pour cent sous , six francs ou huit li- 
vres , à son choix ; et il le vouloit , parce 
que autrement il n’eût pas retiré de sa. 
fraude le profit qu’il trouvoit à se faire 
payer quand la monnoie était basse, et à 
payer lui - même quand la monnoie était 
haute. Mais il faut observer les procédés 
- du gouvernement, pour mieux juger du 
désordre que ces variations dévoient pro- 
duire. 

Ordinairement il ne faisoit pas tout-à- 
coup descendre les monnoies au terme 
le plus bas, auquel il avoit dessein do 
s aneter. Il les y amenoit par degrés. XI 
donnoit une ordonnance par laquelle il 
déclaroit que, pend au t vingt moi§ , les écus 

4 - 
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par exemple, qui valoient cent sous, per- 
draient chaque mois un pour cent; et par- 
là il les réduisoit par degrés à ne valoir 
plus que quatre livres. 

On pouvoit conjecturer que les monnoies 
hausseraient après avoir baissé; |?arce que 
c’étoit, dans cette opération, la manière de 
procéder du gouvernement (jui croyoil trou- 
ver un bénéfice dans ces hausses et ces 
baisses alternatives. On ne savoit donc plus 
sur quoi compter. Les personnes pruden- 
tes,- qui ce vouloientpas jouer leur argent 
au hasard de le perdre , le resserraient. 
Elles aftendoient le moment d’en faire 
iisage avec moins de risques, et le -com- 
merce en souffrait. 

D’autres, moins sages, voyant que, dans 
le commencement des diminutions, ou 
faisoit vingt livres avec quatre écus, et 
qu’à la fin il en faudrait cinq pour faire 
une somme pareille, se hâtèrent de met- 
tre leur argent sur la place. Par la même 
raison, ceux qui dévoient se hâtèrent de 
payer leurs dettes. 

On trouvoit donc beaucoup de facilit é 
à emprunter. Celte facilité trompa des mav- 



Digitized by Google 



ET LE GOUVERNEMENT.* Ô3 '• 
chands imprudens, qui crurent devoir sai- 
sir cette occasion pour former quelques 
nouvelles entreprises. Us prirent l’argent 
qu’on leur offroit,et ils achetèrent, mais, 
chèrement, soit parce que la concurrence 
de leurs demandes haussoit les prix, soit 
partie qu’ils pay oient avec une monnoie 
qui , d’un jour à l’autre, devoit. baisser de 
valeur. 

Cependant, après plusieurs diminutions i 
le roi commença lui-même à resserrer l’ar- 
gent dans ses eofiies. On cessa de payer 
à son trésor. La méfiance fut «donc géné- 
rale, et on ue vit plus d’argent dans la 
circulation. Les marchands, quienavoient 
emprunté, n’en avoient pas pour les dé- 
penses nécessaires et journalières. Alors -, 
forcés de vider leurs magasins, et de ven- 
dre à cinquante ou soixante pour çent de 
perte, ils voy oient combien ils s’éfoient 
trom pés, dans leurs spéculations. Le plus 
grand nombre lit banqueroute. 

Au fort de cette crise, Je gouvernement 
hausse tout-à-coup l’écu de quatre francs 
à cent sous, et il croit avoir gagné vingt- 
cinq peur cent. Mais ce gain est fîctice , 
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et le dommage, porté au peuple, est réeL 

Quand je dis qu’il haussa l’écu, je ne 
parle pas assez exactement. Il proscrivit 
celui dont il avoit baissé la valeur. Il or- 
donna de le porter à sa moünoie où il ne 
fut reçu que sur le pied de quatre francs ; 
et il fabriqua un nouvel écu au même li- 
tre, qu’il fit valoir cent sous. 

Parce qu’il portoit les droits de sa mon- 
ïioie à vingt pour cent , il crut encore trou- 
ver vingt pour cent de gain dans cette 
opération. Mais lesfaux-monnoyeurs ache- 
tèrent les vieux écus quatre livres cinq,, 
quatre livres dix ; et ils en fabriquèrent 
•de nouveaux qu’ils vendoient, comme le 
roi , cent sous. Le gouvernement s’étoit 
donc lourdement trempé. 

Au reste , quel que soit le titre et le poids 
de la monnoie, peu importe. Il suffit que 
l’empreinte assure de la quantité d’argent 
que chaque pièce contient; et que le prince, 
en abusant des mots, n’entreprenne pas 
de mettre une valeur fictice , et par-là tou- 
jours variable, à la place d’une valeur 
réelle- qui est seule permanente. 
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CHAPITRE X. 

Atteintes portées au commerce : ex* 
ploitation des mines. 

Dans une de nos monarchies, on décou- 
vrit des mines qui, fort abondantes en or 
et en argent , enrichirent tout-à*coup les 
propriétaires , les entrepreneurs , les "fon- 
deurs, les afïineurs, et tous ceux qui tra- 
vailloient ces métaux. 

Quand on ne s’enrichit que lentement et 
à force de travail , on peut être économe ; 
mais on dissipe quand l’argenfse reproduit 
facilement, et paroît devoir se reproduire 
toujours en plus grande quantité. Or les mi- 
nes , abondantes en elles-mêmes, étoient plus 
abondantes encore dans l’opinion publique. 

Ceux qu elles enrichisjpient .se hâtèrent 
donc d’augmenter leurs dépenses; et, par- 
conséquent , ils firent part de leurs richesses 
aux artisans auxquels ils donnoient de 
l’ouvrage, aux marchands chez qui il* 
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acheloient , et aux fermiers dont ils con- 
# • 

soin «noient les productions. 

Les artisans, les marchands et les fer? 
miers, devenus plus riches, dépensèrent aussi 
plus qu'ils ne faisoieul auparavant ; et , à 
mesure que les consommations, croissoieüt 
parmi les citoyens de tout état , les prix 
haussoient dans tous les marchés. 

Ce renchérissement mettoit mal à l'aise 
ceux qui avoient des terres , dont ils ne pou- 
voient pas encore renouveler les baux ; 
mais cen’étoit que^our un temps. Plus fu- 
neste aux gens à rentes ou à gages.il leur 
ôtoit pour toujours une partie de leur sub- 
sistance, et il en forçoit plusieurs à sortir 
du royaume. La population diminuoit 
donc. 

Les consommations augmentèrent en- 
core , lorsque les baux de toutes les terres 
eurent été renouvelés, Alors le royaume 
parut florissant. Tout le monde étoit riche. 
Le propriétaire® d’une terre voyoit son 
revenu doublé. Les marchands vidôient 
promptement leurs magasins : les artisans 
pouvoient à peine suffire aux ouvrages qu’on 
leur deroandoit : les fermiers élevoient plus 
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(le bestiaux , défrichoient plus de (erres, et 
les cullivoient avec plus d’industrie. 

Dans cet instant de prospérité , on disoit : 

Les mines font la puissance d’un état. C’est 
une source abondante , qui fait, pour ainsi 
dire, déborder les autres sources de riches- 
ses. Voyez comme elles font fleurir les arts, 
le commerce, l’agriculture. Celte vérité 
n’étoit (jue momentanée , et il falloit se bâ- 
ter de la dire. 

En elfet , quand une plus grande quan- 
tité d’argent eut encore haussé les prix , 
on acheta chez l’étranger , où tout coûtoit 
moins, ce qu’on achetoil auparavant dans 
le royaume. Les artisans cessèrent peu-à- 
peu de travailler , les marchands cessèrent 
peu-à-peu de vendre, et les fermiers cessè- 
rent peua-peu de cultiver des productions ' 
qu’*m 11e leur demandoit plus. Les manu- 
fac'ures, l’agriculture, le commerce, tout 
tomba ; et, parmi ceux qui vivoient aupa- 
ravant de leur tra\ail, les uns sortirent du 
.royaume , les autres y restèrent pour men- 
dier. 

Le produit des mines éîoit donc , en der- 
nière analyse, dépopulation et misère. L’ai’’ 
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gent qu’on en retiroit franchissoit les pro- 
vinces , et passoit chez l’étranger sans laisser 
de traces. 

Cependant on ne se lassoit point d’ex- 
ploiter les mines , et l’argent n’en étoit pas 
plus commun. On en manquoit d’autant 
plus , que tout renchérissoit dans les mo* 
narchies voisines où les marchandises dou- 
blèrent et triplèrent de prix , parce* que 
l’argent y avoit doublé et triplé. 

. Enfin , le renchérissement vint au point , 
qu’on fut obligé d’abandonner les mines. 
Ees frais, pour en tirer l’or et l’argent, 
devinrent si grands , qu’il n’y avoit plus de 
bénéfice à les exploiter. On en chercha de 
plus abondantes : on n’en trouva pas. 

Il arrive donc un tems où l’exploitation 
des mines ne peut plus se faire avec béné- 
fice. Il n’en est pas de même de la culture 
' des productions , qui se consomment pour se 
reproduire. Par l’abondance avec laquelle 
elles se renouvellent , elles se multiplient à 
chaque fois , et en raison de la quantité né- 
cessaire à notre consommation , et en raison 
des avances faites et à faire; en sorte que, 
quels que soient les frais, le produit assuré- 
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toujours un bénéfice. C’est une source qui 
ne tarit point. Plus on puise , plus elle croît. 
Tel estl’avantage de l’exploitation des ter- 
res sur l’exploitation des mines. 

Que 6eroit - il arrivé si l’or et l’argent 
fussent devenus aussi communs que le fer? 
Ces métaux auraient cessé d’être ia mesure 
commune des valeurs, et il n’eût plus été 
possible aux propriétaires de recevoir leurs 
revenus dans les villes qu’ils habitaient 
Forcés à se retirer dans leurs terres, et ne 
pouvant pas les cultiver toutes par eux- 
mêmes, ils en auraient abandonné la plut 
grande partie à des colons quelles auraient 
fait subsister. Plus de villes, par conséquent 
plus de grandes fortunes. Mais aussi plu# 
de mendicité; et, à la place de nos monar- 
chies où la misère et la dépopulation crois- 
sent continuellement, nous verrions un« 
multitude de cités agricoles qui se peuple- 
raient tous les jours de plus en plus. Qu« 
nous serions heureux si nous trouvions de# 
mines assez riches pour rendre inutiles tout 
notre or et tout notre argent! 
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CHAPITRE XI. 

Atteintes portées au commerce : em- 
. prunts de toutes espèces de la part 
du gouvernement. 

.Au temps de nos cités, la justice s’ admi- 
nistrait de la manière la plus sipiple , c’est- 
à-dire, avec peu de lois et peu.de magis- 
trats. Sous la monarchie, les lois se multi- 
plièrent a\ec les tribunaux , les magistrats 
et les suppôts de toutes espèces. 

De toutes les causes qui concoururent 
à cet abus, il n’en est qu’une qui entre 
dans mon plan : c’est la création d’une 
multitude d’oflices; création dont les sou- 
verains se tirent une ressource. 

Il faut, dans une monarchie, que les 
charges de magistrature soient vénales ; 
parce que, si elles ne l’étoient pas, l’in- 
trigue les vendrait et l’administration de 
la justice serait un brigandage. 

Mais , pour les vendre lui-méme , le sou- 
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verain ne doit pas multiplier au-delà du 
besoin celles qui sont uîiles, encore moins 
en créer d’inutiles. Si c’est une ressource 
pour lui, elle n’est que momentanée, et 
il reste chargé à perpétuité d’une dette. 
Car un office qu’il vend est proprement un 
emprunt dont il paie l’intérêt sous le nom 
.de gages. 

Cependant, lorsque nos quatre monar- 
ques eurent découvert cette ressource, ils 
en abusèrent gu point que les magistrats 
furent souvent obligés de financer pour 
empêcher que les tribunaux ne fussent sur- 
chargés d’une trop.graude quantité de mem- 
bres inutiles. Mais cet expédient, -au lieu 
de produire l’efiet qu'ils en avoient attendu, 
fut pour le souvei’aiu un moyen de plus 
tle faire de l’argent. Us financèrent donc, 
et, quelque temps après, on créa de nou- 
x eaux offices. 

La noblesse éîoit exemple d’une grande 
partie des taxes. Cette exemption absurde, 
qui ne peut s’expliquer chez des peuples 
originairement agricoles, tels que ceux que 
je suppose, s’explique naturellement chez 
des peuples barbares d’origine. 
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Comme les anciens nobles s’étoient 
exempte'* de contribuer , on voulut le de- 
venir pour partager avec eux cette préroga- 
tive; et on créa des offices, uniquement 
pour vendre la noblesse. 

Alors le peuple se trouva de plus en plut 
surchargé. Non seulement il porta , en sur- 
croît de charge , tout le faix que le rotu- 
rier ennobli ne portoit plus, on mit encore 
*ur lui de nouveaux impôts pour payer les 
gages des nouveaux offices. 

On se seroit lassé de voir les quatre mo- 
narques employer toujours les memes 
moyens pour faire de l’argent. Aussi en 
avoient-Ü9 plusieurs qu’ils abandonnoient 
tour-à-tour, et auxquels ils revenoient de 
loin à loin. 

Ils trouvèrent sur-tout de grandes res- 
sources dans les compagnies- privilégiées. 
Elles avoient du crédit. Ils empruntèrent 
d’elles, quelquefois à dix, quinze, vingt 
pourpent, des sommes qu’elles empruu- 
toient d’ordinaire à cinq. 

Le public ne jugea pas d’abord que ces 
emprunts seroient une nouvelle charge pour 
lui. Il ne voyoit pas que c’étoit lui qui 
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contractait une dette lorsque le souverain 
empruntait Cependant on aliénoit une 
partie- des impôts pour payer les intérêts 
aux compagnies; et, bientôt après , on 
mettait de nouveaux impôts pour égaler 
la recette à la dépense. 

Ces emprunts étaient pour l’état une 
charge perpétuelle; charge d’autant plus 
grande , qu’une partie des intérêts passoit 
chaque année, chez l’étranger qui avoit 
aussi prêté. Le gouverneïnent ne renonça 
pas à cette ressource : mais il s’en fit une 
autre dans des emprunts à rentes viagères ; 
et, pour tenter la cupidité, il imagina les 
tontines. Il s’applaudissoit de contracter des 
dettes qui s’éteignoient d’elles-mêmes , et 
d’avoir trouvé le secret de prendre l’argent 
des citoyens sans faire violence à pei-sonne. 

Cette ressource mettait, comme toutes 
les autres, dans la nécessité de multiplier 
les impôts, afin d'égaler la recette à la dé- 
pense ; et il falloit mettre de gros impôts , 
parce que les dettes étoient grandes. Il est 
vrai que les dettes s’éteignoient ; mais les 
impôts subsistaient, et on les accumuloit 
parce qu’on créoit continuellement des 
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rentes Viagères ou ces tontines. Cette ope- 
ration , qui n’avoit point de terme, rem- 
plissoit les villes de gens oisifs et inutiles, 
qui subsistaient néanmoins aux dépens de 
l’état. 

Les compagnies, en empruntant pour 
prêter au roi, avoient répandu dans le pu- 
blic une quantité étonnante de billets paya- 
bles au porteur , et portant intérêt à cinq 
pour cent. Il y en avoifc de cinquante 
onces d argent , de cent , de mille , alin de 
faci'i’er à tout le inonde le moyen de 
prêter. 

Celte monuoia de papier parut mettre 
un grand mouvement dans la circulation, 
et on se cnit plus riche. Avec, des terres , 
disoit - on , on a toujours des réparations à 
faire : une mauvaise récolte vous enlève 
une partie de. vos revenus, et on a souvent 
bien de la peine à être payé de ses fermiers. 
D’ailleurs , si le cas arrive d’une dépense 
extraordinaire , on ne la peut pas prendre 
sur ses fonds , et on trouve difficilement à 
emprunter. Mais, avec un porte-feuille , 
on a des rentes bien payées à l’échéance ; et, 
comme au besoin on vend quelques billets, 
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on peut toujours faire face aux accidens. 

On conçoit combien cette nouvelle façon 
(le penser poi'toit coup à l’agriculture. Les 
terres baissèrent de prix. On ne réparoit 
pas les pertes faites en bestiaux : on laissoit 
tomber les fermes en ruines : on vexoit 
les fermiers pour être payé, et on achetoit 
des billets. Il falloit avoir une grande sura- 
bondance d’argent pour imaginer de faire 
l’acquisition d’une terre ; et , quand on 
l’avoit faite, on songeoit aux moyens d’en 
tirer beaucoup sans y rien mettre. 

Cependant les dettes de l’état croissoienf , 
et les compagnies , que le gouvernement 
payoit mal , ne pouvoient plus tenir leurs 
engagemens. Alors le gouvernement se mit 
en leur place, et déclara qu’il paieroitpôur 
elles , c'est-à-dire , qu’il réduisit l’intérêt 
des papiers publics de cinq à quatre pour 
cent , à trois, à deux, enfin à rien. Alors 
la ruine d’une multitude de particulieis , 
auparavant riches., entraîna celle d'une 
multitude de commerçans. On ne vit plus 
que banqueroute sur banqueroute ; et on 
apprit qu’il n’on est pas des papiers , qui 
n’on t qu’une valeur fictiec , comme de l’or 
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et de l’argent qui ont une valeur réelle. 

On auroit au moins dû l’apprendre.Mais 
la richesse en papier étoit si commode , 
qu’on ne cherchoit qu’à se faire illusion ; 
et , après quelque temps , on les recevoit 
encore avec confiance. Il sembloit qu’on ne 
sût que faire de son argent. 

Nous avons vu comment un banquier 
fait valoir, pour son compte, des fonds 
que plusieurs négocians lui ont confies. Or 
supposons que des banquiers , riches en 
argent et sur-tout eu «srédit , s’associent et 
forment ensemble un fonds pour le faire 
valoir à leur profit commun. Cette associa- 
tion est une compagnie qui donnera , à 
chacun de ses membres , une reconnois- 
sance par écrit de la somme que chacun 
d’eux a fournie. Cet écrit ou billet se nom- 
mera action , parce qu’il donne , sur les 
fonds de la banque , un titre qu’on nomme 
action, en fermes de jurisprudence'. 

Je suppose que le fonds de cettè banque 
monte à cent mille onces d’argent, et que , 
pour en faciliter la circulation , on a divisé 
ce fonds en mille actions de cent onces I 
chacune. 

Ces j 
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Ces actions rapporteront cinq , six pour 
cent, tantôt plus , tantôt moins , suivant 
le bénéfice que fera la banque. Plus elles 
rapporteront, plus elles s’accréditeront ; et 
il y en aura bientôt plusieurs milliers dans 
le public. 

Tout propriétaire d’action a une créance 
sur la banque , et il y trouve plusieurs 
avantages. Le premier est une sûreté pour 
sou argent qu’il eraindroit de garder cfiez 
lui. Le second est l’intérêt qu’il en reti- 
rera, intérêt qui peut croître d’un jour êf 
l’autre. Le troisième est de pouvoir placer 
eu petites parties , et pour le temps qu’iF 
veut, tout l’argent dont , pour le moment,- 
il ne feroit aucun usage. Le quatrième est 
la commodité de pouvoir payer de grosse»' 
sommes par le simple transport de se* 
créances. Le dernier enfin est de cacher; 
son bien dans un porte-feuille , et de n’ent 
laisser paraître que ce qu’il veut qu’on en 
voie. Ces avantages, que chacun évaluoifi 
suivant son caprice ,pouvoient faire mont er 
les actions de cent onces, qu’elles vaïoienC 
dans le principe, à cent dix , cent vingt , 
çent trente, etc. 

7 5 
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La banque, qui a voulu répondre à l’em- 
pressement du public, a vendu des actions, 
je suppose, pour un million d’onces d’argent. 
Or elle n’a pas besoin d’avoir ce million 
en caisse , parce que , tant qu’elle sera 
accréditée , elle est bien assurée que les 
actionnaires ne viendront pas tous à-la-fois 
demander leurs fonds. IL lui suffira d’en 
garder assez pour payer ceux qui seront 
dans le cas d’avoir besoin d’argent comp- 
tant; et ce sera, par exemple, cent mille 
onces , plus ou moins , suivant les circons» 
tances. 

# 4 ■ S > , * * * * . 

Ces actions , comme tout autre effet 
commerçable, gagneront ou perdrontsui- 
vant l’empressement avec lequel on les 
recherchera. Si beaucoup dé personnes en 
veulent acheter , et que peu en veuillent 
vendre r elles hausseront de prix : elles 
baisseront au contraire, si beaucoup en * 
veulent vendre, et que peu en veuillent 
acheter. Quelquefois Un bruit Vrai ou faux 
qui fera faire une perte à la banque, ré- 
pandra l’alarme, et tout le monde voudra 
vendre : d’autres fois un bruit , également 
vrai ou faux, ramènera la Confiance , et 
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tout le monde voudra acheter. Dans ces 
alternativ es, l’agiotage deviendra la profes- 
sion de bien des personnes qui ne seront 
occupe'es qu’à répandre tour-à-four la con- 
fiance et l’alarme. La banque elle-même, 
lorsqu’elle sera sûre de pouvoir rétablir son 
crédit, le fera tomber*par intervalles, afin 
-de faire elle-même l’a-giota^l de ses ac- 
tions. Elle les achètera, lorsqu’elle les aura 
fait tomber: elle les revendra lorsqu’elle 
les aura fait remonter. 

Le gouvernement pouvoit emprunter de 
cette banque , et il emprunta à gros in» 
térêfcs. Mais il en tira un autre parti. Il 
avoit des papiers qui perdôient beaucoup: 
les billets des traitans étoient sur-tout pro*- 
digieusement tombés dans toutes les pla** 
ces de commerce. Il engagea les directeurs 
de la banque à fabriquer des actions dont 
ils n’avoient pas reçu la valeur ; et , avec 
ces actions il fit acheter des billets, des 
traitans. Aussitôt ces billets haussent de 
prix. On y court: ils haussent davantage. 
Les brgits qu’on sème entretiennent .l’i- 
vresse du public ; et on se hâte d’autant 
plus d’en acheter, qu’on croit qii’ils doi- 
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vent toujours hausser. Lorsque, par cerna- • 
nége, on les eut fait remonter au-dessus 
du pair , les directeurs de la banque en 
revendirent pour retirer es actions ex* 
traordinaires qu’ils avoient fabriquées , et 
ils les retirèrent avec profit. C’est ainsi 
qu’on faisoit valoir alternativement les pa- 
piers de la banque et les papiers des trai- 
ta ns ; tantôt ceux-ci étoient bons , tantôt 
ceux-là , et le public ne voyoit pas qug 
tous étoient mauvais. v 

Il ne manquoit plus au gouvernement 
que de faire la banque lui-même , et il la 
fit. Lorsqu’il eut emprunté d’elle au point 
qu’il n« pouvoit plus payer , il prit la place 
des banquiers. Alors il fabriqua des ac- 
tions , et il en fabriqua d’autant plus , qu’il 
crut que le papier devoit désormais lui te- 
nir lieu d’argent. 

Les actions, trop multipliées v baissent, 
de prix d’un jour à l’autre. Bientôt on n’en, 
achète plus, et les actionnaires redeman- 
dent leurs fonds. Il fallut donc user d ar 
dresse. On fit un grand étalagg d’or et 
d’argent. Cependant on payoit lentement * 
sous prétexte quou ne pouvoit pas payer 
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tout le monde à-la-fois; et des .gens allidé* 
venoient recevoir publiquement de grosse* 
sommes qu’ils reportoient en secret dan* 
la banque. Mais , si de pareils artifices 
pouvoient se répéter, ils ne pouvoient pas 
toujours réussir. La chûte de la banque 
produisit enfin un bouleversement géné- 
ral 
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•: G H A ,Pi I T R E XII. 

Atteintes "portées au commerce : po- 
lice sur V exportation et V impor- 
tation des grains. 

O N entend par police des grains , les ré- 
glemens que fait le gouvernement lorsqu’il 
veut lui-même diriger le commerce des 
grains. Pour juger des effets de cette po- 
lice, je suppose que, de tout temps, ce 
commerce a joui, dans nos quatre monar- 
chies, d’une liberté pleine et entière ; et 
qu’en conséquence , les marchands s’e'tant 
multipliés en raison du besoin, la circula- 
tion s’en faisoit sans obstacles, et les me t- 
toit par-tout à leur vrai prix. 

Les choses en étoient là, lorsque, dans 
une de nos monarchies , on demanda le- 
quel pouvoit être le plus avantageux de per- 
mettre l’exportation et l’importation des 
grains , ou de les défendre l’une et l’autre ; 
et bientôt on se décida pour la prohibition. 
Ce n’est pas qu’on eût remarqué des in- 
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coflvéniens dans la liberté. Mais si, pour 
l’ordinaire , ceux qui gouvernent laissent 
aller les choses comme elles alloient avant 
eux, il arrive aussi quelquefois qu’ils in- 
novent pour le plaisir d’innover. Ils veulent 
que leur ministère fasse époque. Alors ils 
changent, sous prétexte de corriger , et le 
désordre commence. 

Nos terres, disoient-ils produisent , an- 
ne'es communes , autant que nous consom- 
mons. Nos blés 1 par conséqueni, tomberont 
à vil prix si on nous en apporte plus qu’il 
ne nous en faut; et nous en manquerons si 
nous exportons une partie de ceux qui nous 
sont nécessaires. Cet inconvénient n’est pas 
encore arrivé ; mais il est possible ; et il est 
sage de le prévenir. Tel fut le fondement 
des prohibitions. 

Il n’est pas vrai que cet inconvénient 
soit possible. On en sera convaincu si on 

1 j. i t * 4 c 

se rappelle, comment une circulation libre 
met nécessairement les blés au niveau par- 
tout. On n’en importe pas plus qu’il u’en 
faut, parce que ceplus ne se vendroit pas, 
ou se vendit à perte ; et on n’exporte pas 
ceux qui sont nécessaires , parce qu’il n’y 
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auroit pas de bénéfice à les vendre ailleurs* 
Ces prohibitions portoient donc sur de faus- 
ses suppositions : voyons quelles en furent 
les suites. 

Dans une première année de surabon- 
dance , le prix des blés baissa : dans une 
seconde, il baissa plus encore : il devint 
vil dans une troisième. Le peuple applau- 
dissoit au gouvernement qui lui faisoit 
avoir le pain à si bon marché. Mais cette 
surabondance fut une calamité pour les 
cultivateurs ; et elle eût été une richesse 
pour eux , si on eût pu vendre à l’éfran-* 
ger. C’est ainsi que les grâces du ciel se 
changent en fléaux par la prétendue sa** 
gesse des hommes. 

Le peuple travailloit peu. Il subsistoit 
Sans avoir besoin de beaucoup travailler. 
Souvent il ne pensoit pas à demander de 
l’ouvrage , et les cultivateurs , pour la plu- 
part, ne pensoient pas à lui en donner. Les 
ouvriers, auparavant laborieux, se faisoient 
une habitude de la fainéantise; et ils ex ir 
geoient de plus forts salaires , lorsque les 
cultivateurs pouvoient à peiu^en payer de 
foibles. 
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La culture tomba : il y eut moins de 
terres ensemencées ; et il survint des années 
de disette. Le prix dn blé fut excessif. 

Le peuple alors demanda de l’ouvrage. 
Forcés par la concurrence, les ouvriers, 
dans tous les genres, offrirent de travailler 
au rabais. Ils ne gagnoient donc que de foi- 
blés salaires, et cependant le pain étoit cher. 

Voilà l'effet des réglemens qui défen- 
doient l’exportation et l’importation. Il ne 
fut plus possible, ni aux blés, ni aux salaires, 
de se mettre à leur vrai prix; et il n’y eut 
que misère, tantôt chez les cultivateurs, 
tantôt chez le peuple. 

On dira qu’il n’y avoit qu’à permettre 
l’importation. C’est aussi ce qu’on disoit 
dans les autres monarchies qui sentaient 
tout l’avantage qu’elles en pouvoient retirer. 
Elles offrirent des blés, et on les accepta. 
Mais, si le besoin du moment eut plus de 
force que les réglemens, il ne les fit pas ré- 
voquer. Le gouvernement s’obstina dans 
ses maximes. 

C’est fort bien fait, disoit le gouverne- 
ment, dans une monarchie , de défendre 
l’exportation , parce qu’il ne faut pas s’ex- 

5. 
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poser à manquer. Maison ne doit jamais 
défendre l’importation, qui peut suppléer 
à ce qui manque dans une année de disette/ 
En conséquence, ou défendit l’exportation, 
et on permit l’importation. J ' . 

Mais, dès qu’il 11e fut plus permis d’ex- 
porter, le cultivateur vendit en moindre 
quantité et à plus bas prix. Moins riche; 
il fut moins en état de cultiver, et il cul- 
tiva moins. La récolte fut donc, d’année 
en année, toujours moins abondante ; et 
l’exportation , qu’on avoit défendue pour ne 
pas s’exposer à manquer, produisit un effet 
contraire : on manqua. Pour , surcroît de 
malheur, l’importation ne suppléa à rien. 

Il faut remarquer que, lorsque je dis que 
l’exportation étoit défendue, c’est qu’on 
avoit mis de forts droits sur la sortie des 
grains; et lorsque je dis que l’importation 
étoit permise, c’est qu’on n’avôit mis au- 
cun droit sur l’entrée. 

Dans cet état des choses, les marchands 
avoient plusieurs risques à courir. » ; 

Si un grand nombre de concurrens ap- 
poftoientenmême temps une grande quan- 
tité de grai'^,- ils en faisoient baissée le 
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prix; et il pouvait arriver que la plupart ne 
trouvassent plus dans la vente un bénéfice 
.suffisant. Ils faisoieut une perte , s’ils les ven- 
doient au prix bas où ilsétoient tombés; et, 
s’ils vouloient les remporter , ils en faisoieut 
une.autre , parce qu’ils avoient à pa) er les 
^droits de sortie. Souvent même jls étoient 
forcés, par le peuple ! ou par le gouver- 
nement, à livrer leurs blés au prix cuquel ' 
on les taxoit. On conçoit donc que, puisque 
le pays qui leur étoit ouvert pour l’entrée, 
leur étoit fermé pour la sortie, ils ne de- 
: voient pas apporter des blés , au risque d’ê- 
tre forcés de les vendre à perte; et que, 
par conséquent , la permission d’importer 
ne suppléoit à rien. Goucluons que l’im- 
<portation, quelque libre qu’elle paroisse, 
est sans effet , toutes les fois qu’on ne per r 
met pas d’exporter. 

Ce n’est pas l’exportation qu’il faut dé- 
pendre, disoit-on, dans une troisième 1110- 
snarcbie. Plus on exportera, plus nos; blés 
auront de prix: plus ils auront de prix, plus 
il y aura de bénéfice pour le cultivateur; 

■ plus il y aura de bénéfice pour le cultivateur, 

* plus il cultivera; et plus il cultivera, plus 
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l’agriculture sera florissante. Il faut doDC 
encourager l’exportation : il faut même ac- 
corder une gratification aux exportateurs. 
Mais il ne faut pas permette l’importation f 
parce qu’elleferoit tomber nos blés à vil prix. 

On ne peut disconvenir que, dans cette 
monarchie , on ne raisonnât mieux que dans 
les deux autres. L’exportation produisit 
l’abondance, comme onl’avoit prévu. 

Mais la gratification étoit de trop : car 
l’exportation porte sa gratification avec 
elle, puisqu’on exporte toutes les fois qu’on 
trouve plus d’avantages à vendre au-dehors 
qu’au-dedans. Cette gratification d’ailleurs 
avoit l’inconvénient d’empêcher les blés de 
monter à leur vrai prix ; parce que les mar- 
chands nationaux , qui l’avoient reçue, 
pouvoient vendre à un prix plus bas que 
les marchands étrangers. 

Il y avoit plus d’inconvéniens encore 
dans la défense d’importer. Cette défense 
n étoit pas absolue : elle consistoit dans des 
droits d’entrée plus forts ou plus foibles. 

Us étoient plus forts lorsque les blés 
étoient à bas prix , parce qu’on jugeoit que 
l’importation , si elle avoit été permise, les 
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suroît fait baisser de plus en plus. C’étoit 
une erreur : car les marchands ne portent 
pas leurs blés dans les marchés où il les 
vendraient moins avantageusement. 

Ces droits étoient plus foibles , lorsque,' 
dans la monarchie, les blés étoient à trop 
haut prix. C’est qu’alors on avoit besoin de 
les faire baisser ; et , comme l’importation 
pouvoit produire cet effet, on jugeoitavee 
raison qu’il la falloit favoriser. 

Il y avoit plusieurs années que cette mo- 
narchie jouissoit de l’abondance quelle de- 
voit à l’exportation , lorsqu’une mauvaise 
récolte , ayant amené la disette , on diminua 
les droits d’entrée sur les grains : on les 
retrancha même tout-à-fait. 

Mais les marchands étrangers , qui , de- 
puis long-temps , n’étoient point dans l’u- 
sage de concourir dans les marchés de cette 
monarchie , ne pouvoient pas prendre , sur- 
le-champ, toutes les mesures nécessaires 
pour y porter suffisamment de blé. La pli*- 
part n’a voient à cet effet ni voituriers, ni 
commissionnaires , ni correspond ans. Il en 
arriva donc trop peu , et la cherté senaain- 
ÜJttt. 
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Alors le gouvernement défendit l’espor- 
tation. Précaution inutile. Pou voit-il sup- 
poser que les marchands, nationaux porte^- 
roient chez l’étranger des grains qu’ils ven- 
doient dans le pays avec plus de bénéfice ? 

Pour avoir défendu l’importation , cette 
monarchie s’ôtoit donc toute ressource dans 
une disette , et elle se mettoit à la merci 
des monopoleurs. 

Or, lorsque les monopoleurs se sont saisis 
du commerce, le prix du blé ne peut plus 
être permanent. Tour-à-tour il hausse et 
baisse tout- à-cou p et comme par secousses, 
cher ou bon marché , suivant les bruits 
qu’il en arrive , ou qu’il n’en arrive pas. 

Pendant ces variations, le gouvernement 
ne savoit quel parti prendre. D’un joue à 
l'autre, il augmentait les droits sur l’entrée 
des blés : d’un jour à l’autre , il les dimi,- 
nuoit. v . 

Les marchands étrangers ne savoient 
donc non plus sur quoi compter. Si , lors- 
que les droits d’entrée jétoient foibles , ils 
se préparaient à faire des envois , dans l’es- 
pérance du bénéfice que le haut prix pa- 
roissoit leur promettre ; souvent , lorsque 
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leurs blés arrivoient , les droits d’entrée 
avoient haussé, parce que les grains avoierit 
baissé- de prix; et ils se trouvoient avoir 
fait, à pure perte, beaucoup de frais pour 
apporter leurs blés et pour les remporter. 
On peut juger qu’ils se dégoût oient de com- 
mercer avec cette monarchie , et que , -par 
conséquent , lorsqu’elle étoit dans la di- 
sette, ils l’y laissoient. 

Il n’y avoit donc que des abus dans ces 
trois monai’chies. Dans la quatrième , on 
jugea qu’il ne falloit point de prohibition 
ni de défense permanente, soit d’exporter , 
soit d’importer ; mais qu’il falloit tour-à- 
tour permettre et défendre l’exportation et 
l’importation , suivant les circonstances. Ce 
parti parut le plus sage, et cependant il 
l’étoit moibs. Il avoit tous les inconvéniens 
dont nous venons de parler , et déplus 
grands encore. ' 

Il avoit, dis-je, tous ces inconvéniens, 
lorsqu’il délendoit l’exportation ou l’impor- 
tation : il en avoit de plus grands , parce 
qu’il met toit dans le commerce une incer- , 
titude qui suspendoit continuellement la 
circulation des. grains. 
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Puisque , dans eette monarchie , la po* 
lice varioit suivant les circonstances qui 
ne cessent point de varier , les prohibitions 
et les permissions ne pouvoient être que 
passagères. On permettoit d’exporter avçc 
la clause , Jusqu* à ce qu’il en soit ordonné 
autrement , lorsque les blés baissoient de 
prix ; et, lorsqu’ils haussoient , on permettoit 
d’importer , toujours avec la clause, Jus- 
qu’à ce qu’il en soit ordonné autrement. 
Cette clause étoit nécessaire , puisque les 
circonstances pouvoient varier d’un jour à 
l’autre ; et elles dévoient varier , sans qu’il 
fût possible au gouvernement d’en prévoir 
les variations', parce qu’il dépendoit des 
monopoleurs de faire baisser le prix des 
grains lorsqu’ils vouloient importer, et de 
le faire hausser lorsqu’ils vouloient ex- 
porter. 

Mais quand l’exportation étoit permise 
pour un temps incertain , on ne savoit pas , 
dans l’intérieur de la monarchie , si on 
pourroit exporter avant que la permission 
eût été révoquée. Par conséquent il y a voit 
des risques à prendre des mesures pour ex- 
porter j et ceux qui ne vouloient pas le» 

\ 
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' courir ne voyoient dans la permission que 
l’équivalent d’une prohibition. Les provin- 
ces intérieures ne profitaient donc pas des 
débouchés qu’on paroissoit leur fermer 
presque aussitôt qu’on lesleur avoit ouverts. 

Sur les frontières , les marchands , qui 
prévoyoient une nouvelle prohibition, se 
hâtoient de faire passer leurs blés chez l’é- 
tranger. Ils établissoient leurs magasins au 
dehors, afin de les soustraire à la police. 
Alors les blés haussoient subitement de 
prix, parce que l’exportation se faisoit coup 
sur coup et en grande quantité, 

La permission d’exporter, favorable aux 
marchands seuls, arrivoit trop tard pour 
le laboureur. Forcé de payer le bail, l’im- 
pôt, le salaire des journaliers, il avoit vendu 
ses blés lorsqu’ils étoient à bas prix j ou, 
s’il ne les avoit pas vendus, elle arrivoit 
encore trop tard , parce que la saison pro- 
pre aux travaux de la culture étoit déjà 
passée. Dans un cas. il avoit perdu sur La 
vente de ses grains : dans l’autre, il ne 
pouvoit pas employer son bénéfice à s’as- 
surer une abondante récolta pour l’année 
suivante. 

. %- 
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Enfin ces permissions passagères étoient 
d’autant plus préjudiciables, que, dans la 
crainte d’une prohibition, le cultivateur se 
pressoit de vendre ; et, par conséquent, il 
vendoit mal , ou à trop bas prix. 

Cependant tout le blé surabondant avoi't 
été exporté , lorsqu’on fit une récolte qui 
jie suffisoit pas à la consommation. Alors 
le gouvernement défendit l’exportation, et 
il permit l’importation , toujours avec la 
clause qui en rendoit la durée incertaine. 
Aussitôt les marchands nationaux, qui se 
félicitoient d'avoir fait passer leurs blés 
chez l’étranger , se hâtent de les faire re- 
venir à diverses reprises, mais à chaque fois 
en petite quantité; et on rachète d’eux fort 
cher ce qu’on leur avoit vendu bon marché. 

La cherté dura. Ils la, maintenoient , 
parce qu’ils étoient seuls vendeurs. L’ér* 
tranger ne vint point, soit que, n’ajant pas 
eu le temps de prendre ses mesurés pour 
faire des envois, il craignît de n’arriver 
qu’après que l’importation auroit.été pro- 
hibée, soit qu’il appréhendât d’être forcé, 
par quelque çoup d’autorité, à laisser ses 
blés à bas prix. 

♦ 
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Voilà les effets des permissions passa- 
gères. On n’a point de règles ni pour les 
accorder, ni pour les révoque]-. Tous les 
droits sur 1’entrée ou sur la sortie des grains 
sont nécessairement arbitraires, et on ne 
sauroit dire pourquoi on les met à un taux 
plutôt qu’à un autre. L’exportation et l’im- 
portation ne se font donc qu’au hasard 
toutes les fois qu’elles se font d’après des 
réglemens incertains et variables. Alors la 
confiance est perdue ; et le commerce, livré 
à des monopoleurs, est continuellement ar- 
rêté dans son cours. Passons aux réglemens 
qu’on a cru devoir faire sur la circulation 
intérieure des grains. 
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CHAPITRE XIII. 

Atteintes portées au commerce : po- 
lice sur la circulation intérieure 
des grains. 

Si l’exportation et l’importation avoient 
toujours joui d’une liberté pleine et entière, 
le gouvernement n’auroit jamais été dans 
le cas de se mêler de la circulation inté- 
rieure des grains. Il n’en anroit pas senti 
la nécessité, parce que, dans l’intérieur de 
chaque état, les grains auroient circulé 
d’eux -mêmes comme d’un état à un autre. 

Mais la circulation ne put plus se faire 
nulle part régulièrement, lorsqu’une fois 
elle eut été troublée dans une partie de 
son cours ; et nous venons de voir les dé- 
sordres produits dans nos quatre monar- 
chies par les réglemens qu’on a cru de- 
voir faire sur l’exportation et sur l’impor- 
tation. 

Si les gouvernemens avoiept vu que ces 
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réglemens étaient la première cause de# 
désordres , ils se seroient épargné bien de# 
soins : ils ne l’ont pas vu. Ainsi , pour remé- 
dier aux maux qu’ils avoient produits , il# 
se sont mis dans la nécessité d’en produira 
de nouveaux , en faisant des réglemens sus 
la circulation intérieure des grains. 

Dans nos quatre monarchies, les divers 
réglemens sur l’exportation et sur l’impor* 
tation ont eu le même effet que des privi* 
léges exclusifs accordés aux marchands 
nationaux : de-là la cherté. 

Avec celte cherté , la disette pouvoit 
n’être qu’apparente. Mais souvent elle de- 
voit être réelle , parce que , lorsqu’on avoit 
permis l’exportation , on s’étoit hâté de faire 
sortir les blés; et que , lorsqu’on permettait 
l’importation , on ne se hâtait pas de les 
faire rentrer. 

Mais , puisque les étrangers n’en apport 
toient pas, il était presque égal que la disette 
fût réelle ou ne fût qu’apparente ; et il ne 
restait d’autre ressource au gouvernement 
que de s’occuper lui-même des moyens d’en 
faire arriver. Le voilà donc forçé à être 
marchand de blé. 



Îl8 LE COMMERCE 

II en fit venir à grands frais , et il n’en 
Vendit point. Cependant le pris baissa : 
c’est que la disette n’étoit qu’apparente. J us- 
qu’à ce moment les marchands avoient 
retardé de mettre e.n vente , parce qu’ils 
espéroient un plus grand renchérissement. 
Mais, quand ils virent qu’il arri voit des blés, 
ils se hâtèrent de porter les leurs au mar- 
ché , afin de profiter du moment où le 
prix était encore haut. 

Comme le gouvernement n’avoit pas 
vendu ses blés , une autre fois il en fit venir 
moins, et il les vendit. Il avoit supposé 
que la disette n’étoit jamais qu’apparente. 
Mais celle-ci se trouva réelle. Il ny eut 
donc pas assez de blé , et la cherté con- 
tinua. 

Toujours persuadé que la disette n’étoit 
qu’apparente , le gouvernement fit ouvrir 
des greniers , et força plusieurs marchands 
à vendre leurs blés au prix qu’il taxa. Mais 
l’autorité ne pouvoit pas frapper en même 
temps par -tout. On cacha les- blés pour les 
soustraire à la violence. Ainsi , pendant 
qu’ils étaient à bon marché, ou au-dessous 
dw vrai prix da&s un endroit , ils étaient 



♦ 
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au-dessus ou chers dans un autre. Bieritôfla 

t * 

disette Fut générale et affreuse. 

Alors , convaincu que les disettes sont 
quelquefois réelles , le gouvernement crai- 
gnit qu’elles ne le fussent toujours. Il 11’a- 
voit pas fait arriver assez de blés; et, pour 
ne pàs tomber dans le meme inconvénient , 
une autre fois il en fit venir , et en vendit 
en- si grande quantité , qu’ils tombèrent 
par-tout à vil prix. 

Il ne faisoit donc que des fautes. Il avoit 
eu tort de se^ettre dans la nécessité de 
pourvoir par lui-même à la subsistance du 
peuple ; et il en avoit eu un second , plus 
grand encore , et qui étoit une suite du 
premier , celui de forcer les greniers, et 
de prétendre régler le prix des blés. 

Il ne connoissoit ni la population , ni la 
production , ni la consommation. Il ne sa - 
voit donc point dans quelle proportion la 
quantité de grains étoit avec le besoin. La 
disproportion pouvoit être plus forte ou 
plus foible. Il y avoit telle province où quel- 
quefois elle pouvoit être énorme : quelque- 
fois aussi elle pouvoit être nulle presque 
par-tout. D’apres quelle règle se serait- il 
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conduit , pour juger de la quantité' précise 
des grains dont on avoit besoin ? 

Mais , quand il auroit connu le rapport 
de la quantité au besoin, avoit-il calculé 
tous les frais de culture, de magasin, de 
transport , pour obliger les cultivateurs et 
les marchands à livrer les blés au prix au-, 
quel il les taxoit ? 

Forcé, pour réparer ses fautes, de com- 
mettre des injustices , le gouvernement 
croyoit, par des coups d’autorité, remédier 
aux désordres qu’il avoit^uisés, et il en 
causoit de plus grands. ™ 

Il ordonna à tous ceux qui avoient des 
blés d’en déelarer la quantité. Il sentit donc 
qu’il avoit besoin de la connoître. Mais il 
falloit commencer par gaguer la confiance; 
et cet ordre seul , s’il ne l’avoit pas déjà 
perdue, la lui auroit fait perdre. Car pour- 
quoi vouloit-il connoître la quantité des 
blés que chacun conservoit dans ses gre- 
niers , s’il ne se proposoit pas d’en disposer 
d’autorité ? On fit des déclarations infi- 
déltes. 

De fausses déclarations ne se font pas 
toujours impunément. Souvent on fut trahi 
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et souvent les délations furent fausses elles- 
mêmes. Le gouvernement ordonna des re- 
cherches ; mais les violences, avec lesquel- 
les elles se firent, occasionnèrent de si grands 
troubles , qu’il jugea devoir au moins les 
suspendre. Il resta donc dans sonignorancç, 
et chacun cacha ses blés. 

Lorsque le commerce est parfaitement 
libre , la quantité et le besoin sont en évi- 
dence *dans tous les marchés. Alors les 
choses se mettent à leur vrai prix , et l’abon- 
dance se répand également par- tout. C’est 
ce que nous avons suffisamment prpuvé. 

Mais lorsqu'une fois on a ôté toute li- 
berté au commerce , il n’est plus possible 
de juger ni s’il y a réellement dispropor- 
tion entre la quantité et le besoin , ni quelle 
est cette disproportion. Fut-elle peu consi- 
dérable, elle cx’oit, d’un jour à l’autre , par 
J’alarme du peuple et par la cupidité des 
monopoleurs. Alors, par les obstacles que 
hrcirculation trouve dans son cours, elle 
ést continuellement suspendue ; et il arrive 
que toutes les provinces manquent à-la-fois, 
ou que toutes au jiioins manquent les une* 
après les autres. 

7 6 
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Il est vrai que, dans ces circonstances , 
le gouvernement redoubloit de soins. Mais 
ses opérations, toujours lentes, ne pou- 
voient pas, comme auroit pu faire une mul- 
titude de marchands répandus de tous côtés, 
porter les secours par-tout également. Ce- 
pendant il se trouvoit forcé à des dépenses 
d’autant plus grandes, que les achats pour 
son compte se faisoient sans économie, et 
quelquefois avec infidélité. 

Il faisoit des efforts inutiles pour remé- 
dier aux désordres. Ses premiers réglemens 
les avoîent produits : ses derniers réglemens 
dévoient les entretenir , ou même les ac- 
croître. 

Il s’imagina que la cherté ou la disette 
provenoit d’un* reste de liberté. En consé- 
quence, défenses furent faites à toutes 
personnes d' entreprendre le trafic des 
grains , sans en avoir obtenu la per- 
mission des officiers préposés à cet 
effet. 

Défenses à tous autres , soit fermiers, 
soit propriétaires , de s y immiscer directe- 
ment , ni indirectement à faire ce trafic. 

Défenses de toute société entre mar- 
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chands de grains , à moins quelle neût 
été autorisée. 

Défenses d’cnarrher ou d’acheter les 
blés en verd , sur pied t avant la récolte. 

Défenses de vendre le blé ailleurs que 
dans les marchés. 

Défenses de faire des amas de grains. 

Défenses enJin éC en faire passer d’une 
province dans une autre f sans en avoir 
obtenu la permission. 

Voilà ce qu’on appeloit abusivement 
des réglemens de police , comme si l’ordre 
eût dû naître de ces réglemens. 

Cependant le fermier ne pouvoit vendre 
qu’à des marchands privilégiés, qui avoient 
seuls la permission de faire le trafic des 
grains. 

Il étoit forcé de vendre ses blés dans 
l’année : car la défense d’en faire des amas 
ne lui permeltoit pas de mettre une récolte 
sur une récolte. 

D’un autre cote' , quelque besoin qu’il eût 
d’argent; il ne pouvoit pas vendre avant 
d’avoir recueilli. Il n’a voit donc qu’un temps 
limité pour vendre : et il se voyoit livré à la 
discrétion d’un petit nombre de marchands. 
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La défense de vendre ailleurs que dans 
les marchés lui fuisoit une nécessité d’a- 
bandenner par intervalles la cullure de ses 
champs. Il auroit pu vendre ses blés à sou 
voisin ; mais celui-ci étoit obligé de les aller 
acheter au marché. On les for coi t donc tous 
deux à. des frais qu’on auroit pu leur éviter. 

Voulait-il, avec ses blés, payer une dette 
ou le salaire de ses journaliers , on l’accu» 
soit d’avoir vendu aideurs qu'au marché. 
On le traitoit avec la même injustice s’il 
avançait des blés à un laboureur qui n’en 
avoi! pas pour ensemencer. Cette acîion'gé- 
néreuse, dans le langage des préposés à la 
police des grains, étoit une vente simulée , y 
une fraude. • 

I.a liberté même qu’on accordoit aux 
marchands étoit restreinte. Ils avoient be- 
soin d’une permission pour former une so- 
ciété, c’est-à-dire, pour se concerter sur 
les moyens d’approvisionner l’état. Sans 
cette permission, c’étoit à chacun d’eux de 
faire ce commerce séparément , et comme 
ils pourraient. 

Enfin une province, qui souffrait de la 
disette, ne pouvoitpas tirer des blés d’uue 
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province voisine, ou il y avoit surabon- 
dance. Si on ne refusoit jamais la permis- . 
sion, si on l’aecordoit même le plus lot qu il 
était possible, elle venoit toujours trop tard, 
puisqu’il falloit l’attendre. Le desordre eloit 
plus grand, lorsque, pour causer un nou- 
veau renchérissement, on tardoit a dessein ^ 
d’accorder la permission. C’est ce qui arri- 
ve it quelquefois 

D’un côté, les défenses ôtaient toute li- 
berté au commerce : de l’autre, les permis- 
sions autorisoieut le monopole. Ordinaire- 
ment les préposés , auxquels il les falloit 
demander, ne les donnoient pas pour rien , 
et on peut juger pourquoi on les achetait. 

Dans ce désordre, le peuple, qui habi- 
tait les villes, ne pouvoit. plus e^e assuré 
de sa subsistance. Ce fut donc au gouver- 
nement à y pourvoir, et il créa des com- 
pagnies privilégiées pour approvisionner les 
villes, sur-tout la capitale. Seules elles ache- 
taient dans les campagnes qu'on réservoit 
pour cet approvisionnement : ou du rupins 
on ne pouvoit vendre à d’autres qu après 
qu’elles* avoient fait leurs achats; et, parce 
qu’on ne pouvoit vendre quù elles, on leur 
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livroit les blés an prix qu’elles en vouloient 
bien donner. Ce dernier réglement , tou- 
jours funeste aux campagnes, le fut quel- 
quefois aux villes mêmes , en faveur des- 
quelles il avoit été fait. Quelque attention 
qu’on eût que le pain ne renchérît pas dans 
la capitale, on ne put pas toujours rem- 
pêcher , parce que les compagnies pri\ ilé- 
giées mettoient successivement la cherté 
par-tout. 
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CHAPITRE XI Y. 

Atteintes portées au commerce : ma- 
nœuvres des monopoleurs. 

IV o u $ avons vu le monopole naître des 
réglemens faits pour la police des grains. 
Dans le dessein où je suis de faire connoître 
les manœuvres des monopoleurs, j’aurois 
besoin qu’ils me donnassent eux-mêmes des 
mémoires. Je me bornerai à quelques ob- 
servations. ^ 

On ne pouvoit point faire le trafic des 
blés sans en avoir obtenu la permission. 
Mais il ne suffisoit pas de la demander 
pour l’obtenir : il falloit encore avoir de la 
prolection ; et la protection ne s’accordoit 
gu ères qu’à ceux qui la pay oient , on qui 
cédoient une part dans leur bénéfice. 

Le droit de faire le monopole des grains 
se vendoit donc , en quelque sorte, au plus 
offrant et dernier enchérisseur; et souvent, 
quand on l’avoit acheté , il falloit encore 
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donner de l’argent pour empêcher qu’il ne 
fût vendu à d’aulres. Peu- de personnes 
pouvoienjt donc jouir de ce privilège. Aussi 
les monopoleurs, en trop petit nombre, ne 
faisoient-iis pas un trafic assez grand pour 
fournir aux besoins de toutes les provinces. 
Mais il ne leur importoit pas de faire un 
grand trafic : il leur importoit seulement 
de faire un gros bénéfice. 

Ce béne'fice leur étoit assuré s’ils aclie- 
toienf bon marché et s’ils vendoient cher. 

Pour payer les propriétaires , l’impôt et 
la culture à faire, les petits fermiers sont 
obligés de vendre de bonne heure, dès le 
<»ois de septembre , octobre ou novembre. 
Alors donc le prix des grains baisse pic 
l’affluence des vendeurs. Voilà le temps - 
que prennent les monopoleurs pour remplir 
leurs magasins; et ils font la loi aux fer- 
miers qui ne peuvent vendre qu’à eux. 

Cependant , comme il y auroit eu du’ 
danger à se prévaloir trop ouvertement du 
droit de faire seuls le trafic des grains, ils 
employ oient l’artifice. Ils faisoient leurs 
«ipprovisionnemens dans les provinces ou 
la récolte avoit été plus abondante, et il$ 
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y repandoient qu’elle avoit été bien pluü 
abondante ailleurs. Pour confirmer ces 
bimts , ils faisoient entre eux , publique- 
ment dans les marches , des ventes siniu- ' 
le'es , et ils se livroient les uns aux autres» 
des blés au plus bas prix. Ensuite , comme 
on leur avoit accorde le privilège d’acheter 
pai-tout ,• ils alloient dans les fermes ,‘et 
ils^achefoient ou arrhoient les blés au bas- 
prix quilsj avoient mis eux-mêmes dao* 
les marchés. 

Ils a ont donc plus* pour eoncurrens que 
les gros fermiers qui , n’ayant pas été si 
pressés de faire de l’argent , ont- attendu 
le moment de vendre avec plus davantage. 
Mais ces fermiers n’ont pour vendre qu’m» 
temps limité , puisqu’il leur est défendu- 
de faire des amas de grains. Les marchands» 
privilégies , au contraire , vendent quand ils 
veulent. Il arrivera donc enfin qu’ils ven- 
dront seuls; 

, Alors lls ra ettent en vente peu-à-peu. 11$ 
répandent de nouveaux bruits sur les der- 
nières récoltes. Ils persuadent quelles n’ont 
pas été aussi belles qu’on l’a voit cru. Ils ne 
manquent pas de 4e confirmer encore par 
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des ventes simulées ; et ils se livrent publi- 
quement le blé an plus haut prix. 

Il j a donc disette : ce n’est pas que le 
blé manque , mais on l’a soustrait à la con- 
sommation. 

Cependant la disette n’est pas générale , 
parce qu’il importeaux monopoleurs mêmes 
qu’elle ne le soit pas. Il faut qu’ils puissent 
se faire honneur du bon marché qu’ils, 
maintiennent dans quelques province^ , 
pour se justifier de la cherté qu’ils met- 
tent dans d’autres ; et il leur suffit que la 
disette les parcoure toutes successivement. 
Ils causoient de si grands désordres , qu’on 
voyoit quelquefois , dans une province , le 
peuple condamné à se nourrir de toutes 
sortes de mauvaises racines ; tandis que > 
dans une, province voisine , on jetoit le plus 
beau froment aux bestiaux. 

Chargés seuls de faire refluer les grains 
par-tout où ils manquoient , ils le faisoient 
lentement sous divers prétextes ; et ils trou- 
voient , dans leur lenteur, un grand béné- 
fice , parce quelle faisoit durer la cherté.' 

Ces monopoleurs s’enrichissoient donc „ 
parce qu’ils achetaient .bon marché , et 
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qu’ils vendoient cher. Il y en avoit d’autres 
qui ne s’enrichissoient pas moins , et qui 
cependant achetoient cher , ei vendoient 
bon marche'. Je veux parler des commis- 
sionnaires qui faisoient des achats et des 
ventes de grains pour le compte du gou- 
vernement. 

On leur accordoit deux pour cent de 
bénéfice sur l’achat , et deux pour cent sur 
la vente. 

Plus ils achetoient de grains , et plus ils 
les achetoient cher ; plus, par conséquent , 
ils avoient de bénéfice. Ils achetoient donc 
à quelque prix que ce fût. 

- Pour faciliter leurs opérations , on avoit 
ordonné aux marchands de notifier leurs 
sociétés , de déclarer leurs magasins ,et de 
ne trafiquer que daus les marchés réglés à 
tel joui' et à telle heure. 

Tous ces marchands étant connus , et 
tous leurs magasins étant à découvert , il 
étoit facile de faire avorter tous leurs pro- 
jets. Par-tout où ils pouvoient se présenter 
pour acheter , les commissionnaires met- 
toient l’enchère sur eux ; et par-tout où il» 
pouvoient se présenter pour vendre . les co 
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inisionnaires vendoient au rabais. Ne pou- 
vant donc plus soutenir la concurrence 
sans se ruiner , ils renoncèrent les uns après 
îè* autres au commerce des grains ; e! al rs 
les com inisionnaires achetèrent et vendi- 
rent seuls. 

Ceux-ci avoient intérêt d’acheter beau- 
coup et d’acheter cher , puisque le béné- 
fice de deux pour cent étoit plus grand 
en raison du haut prix des achats ; et, 
quoiqu’à la vente le bénéfice de deux pour 
cent fût moindre en raison du bas prix , 
jîs n avoient pas moins d’intérét à vendre 
bon marché , puisqu’ils devenoient seuls 
marchands de grains. 

C’est le gouvernement qui faisoit toutes 
les avances pour les achats comme toutes 
les pertes dans les ventes. Il lui en coûtoit 
plusieurs raillions par an ; et , s’il est vrai 
^ (jue , peur en trouver un , il fût obligé d’en 
imposer trois , on peut juger combien ce 
monopole étoit de toute manière à charge 
à l’état. 

Les avances étoient payées comptant aux 
commissionnaires. Ils en faisoient valoir , 
dans la capitale , la plus grande partie ; et 
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ils pay oient , dans les provinces ou chez l’é- 
tranger , avec des opérations de change. 
Ainsi ce monopole des enoit pour eux uu 
fonds de banque ou plutôt un véritable agio-, 
tage. 
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CHAPITRE XV. 

Atteintes portées au commerce : obs- 
tacles à la circulation des grains , 
l ors que le gouvernera ent veut ren- 
dis au commerce la liberté qu'il 
lui a ôtée. 

• Les monopoleurs met! oient toujours quel- 
que part la disette ou du moins la cherté, 
lorsque, dans une de nos monarchies-, ou 
confia cette partie de l’administration à 
un ministre qui rendit la liberté' au com- 
merce. 

Mais.,. quand le désordre est parvenu à 
un certain point, une révolution, quelque 
sage qu’elle soit, ne s’achève jamais sans 
occasionner de violentes secousses, et il 
faut souvent prendre des précautions sans 
nombre pour rétablir l’ordre. 

Le nouveau ministre , qui vouloit le bien 
et à qui ses ennemis même reconnoissoient 
des lumières , prit toutes les précautions 



ET LE GOUVERNEMENT. l35 

que'la prudence lui avoit suggérées. Mais 
il y avoit une chose qui ne dépendoit pas 
de lui : c’est le temps , et il en falloit. 

En traitant de la circulation des grains » 
nous avons vu quelle ne peut se faire que 
par une multitude de marchands répan- 
dus de toutes parts. Ces marchands sont 
autant de canaux par où les grains cir- 
culent. Or tous ces canaux avoient été 
brisés , et c’étoit au temps à les réparer. 

En effet , pour réussir dans quelque es- 
pèce de commerce que ce soit , il ne suffit 
pas d’avoir la liberté de le fair.e, U faut, 
comme nous l’avons remarqué, avoir acquis 
des connoissances , et ces connoissauces ne 
peuvent être. que le fruit de l’expérience, 
qui est toujours lente. Il faut encore avoir 
des fonds , des magasins , des voituriers , 
des commissionnaires, deseorrespondans : il 
faut, en un mot , avoir pris bien des pré- 
cautions et bien des mesures. 

La liherté , rendue au commerce des 
grains , étoit donc un bienfait dont on ne 
peuvoit pas jouir aussitôt qu’il étoit ac- 
cordé. Un mot du monarque avoit pu 
anéantir cette liberté; un mot ne la repro- 
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duisoit pas , et il y eut cherté peu de mois 
après. 

Voilà donc ce que produit la liberté. 
' C’est ainsi que raisonnoit le peuple , et le 
peuple étoit presque toute la nation. On 
croyoit que la cherté étoit uu effet de la 
liberté. Ou ne;vouloit pas voir que le mo- 
nopole n’avoit pas pu tomber sous les pre- 
miers coups quori lui portoit, et qu’il ne 
pouvoit pas y avoir encore assez de mar- 
chands pour mettre les grains à leur vrai 
prix. 

Mais , disoit-on , il Faut du pain tous les 
jours. Or, parce qu’on aura la liberté de 
nous en apporter , est-il sûr qu’on nous 
en apportera; et ne nous met-on pas au 
hasard d’en manquer ? 

On oublioit donc les chertés et les di- 
settes qu’il y avoit eu successivement dans 
toutes les provinces, lorsque les ministres 
ôtoient toute liberté , sous prétexte de ne 
pas abandonner au hasard la subsistance 
du peuple. 

On compf oit donc suf un petit nombre 
de monopoleurs qui pouvoient faire un 
gro$ bénéfice eu vendant peu , plutôt que 
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sur un grand nombre de marchands qui 
ne pouvoient faire un gros bénéfice quen 
vendant beaucoup. 

Il faut un salaire aux marchands : il 
leur est dû. Mais ce n’est ni au souve- 
rain, ni au peuple à régler ce salaire r 
c’est à la concurrence , à la concurrence 
seule. Or ce salaire sera moindre à pro- 
portion que la concurrence sera plus grande. 
Le blé sera donc à plus bas prix, lorsque 
les marchands se multiplieront avec la 
liberté , que lorsque le nombre en sera 
réduit par des réglemens de police. J’a- 
joute qu’on en aura bien plus sûrement. 
C?r il ne sera 4 plus bas prix que 
parce que tous les marchands , à l’envi 
les uns des autres , l’offriront au rabais , 
et se contenteront du plus petit béné- 
fice. 

Ils ont autant besoin de vendre que 
nous d’acheter. Occupés à prévoig où le 
blé doit renchérir, ils se hâtent d’autant 
plus de venir à notre secours , que ceux 
qui arrivent les premiers sont ceux qui 
vendent à plus haut prix. Il y a plutôt 
lieu de juger qu’ils nous apporteront trop 
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de blés que de craindre qu’ils ne nous 
en apportent pas assez. 

Ces raisons ne faisoient rien sur l’esprit 
du peuple. Il croyoit que l’unique affaire 
du gouvernement étoit de lui procurer le 
pain à bon marché. Les régîemens de po- 
lice paroissent avoir e'té donnés dans cette 
vue. Ils produisoient à la vérité un eflèt 
contraire : mais ôn ne le savoit pas, et on 
vouloitdes régîemens de police, parce qu’on 
vouloit le pain à bon marché. Toutes les 
fois donc qu’il renchérissoif , le peuple de- 
maudoit au gouvernement d’en faire bais* 
ser le prix. 1 

Il n’y avoit que deux moyens de îe satis- 
faire. Il falloit que le gouvernement ache- 
tât lui-même des blés pour les revendre 
à perte, ou qu’il forçât les marchands à 
livrer les leurs au prix qu’il avoit taxé. 

De ces deux moyens , le premier ten- 
doit à ruiner l’état ; le second étoit in- 

m „ 7 

juste et odieux; et tous deux accoutumoient 
le peuple à penser que c’ étoit au gouver- 
nement à, lui procurer le pain à bon mar- 
ché, quoi qu’il en coulât, soit de l’argent , 
«oit dçs injustices. 
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De-là tin autre préjugé plus contraire 
encore , s’il est possible.au commerce des 
grains. C’est que le peuple, qui croyoit 
les violences justes, parce qu’on les fai- 
soit pour lui , regardoit les marchands de 
blés comme des hommes avides qui abu- 
soient de ses besoins. Cette opinion une , 
fois établie, on ne pouvoit plus, si on 
étoit jaloux de sa réputation, s’engager dans 
ce commerce : il falloit l’abandonner à ces 
âmes viles qui comptent l’argent pour tout 
et l’honnéur pour rien. 

C’est la conduite du gouvernement qui 
avoit produit ces préjugés. Ils avoient si 
fort prévalu , que souvent , avec de l’hon- 
nêteté et avec ce qu’on appelle esprit, on 
ne s’en garantissoit pas. Il faut respecter 
sans doute les droits de propriété , disoient 
des personnes qu’on ne pouvoit pas soup- 
çonner de mauvaise intention ; mais nous 
réclamons pour le peuple les droits d’hu- 
manité. De-là . elles côncluoient que le 
gouvernement peut, doit même régler le 
prix du blé, et forcer les marchands à le 
livrer au taux qu’il y a mis. 

Des droits d’humanité opposés à des 
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droits de propriété' ! Quel jargon ! Il étoit 
donc arrêté qu’on diroit les choses les plus 
absurdes pour combattre les opérations du 
nouveau miuistre. Mais vous, qui croyez 
vous intéresser au peuple, voudriez-vous 
que, sous prétexte de faire l’aumône, on 
forçât les coffres des hommes à argent ? 
Non sans doute : et vous voulez cju’on force 
les greniers! Ignorez-vous d’ailleurs que 
le bon marché est nécessairement toujours 
suivi de la cherté ; etque , par conséquent, 
il est une calamité pour le peuple autant 
que pour le marchand et le propriétaire ? 
Si vous l'ignorez , je vous renvoie à ce que 
j’ai dit. 

Il sembloit que tout le monde fût con- 
damné à raisonner mal sur cette matière : 
poètes, géomètres, philosophes, métaphy- 
siciens , presque tous les gens de lettres, 
en un mot, et ceux-là sur-tout dont le tou 
tranchant permet à peine .de prendre leurs 
doutes pour des doutes, et qui ne tolè- 
rent pas qu’on pense autrement qu’eux. 
Ces hommes voyoient toujours d’excellen- 
tes choses dans tous les ouvrages qui se 
faisoient en faveur de la police des grains. 
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C’étaient cependant des ouvrages où, au 
lieu de clarté, de précision et de princi- 
pes, on ne trouvoit que des contradictions; 
et on auroit pu prouver que l’auteur avoit 
écrit pour la liberté quil vouloit combattre. 
C’est qu’il est impossible de rien établir 
de précis quand on veut mettre des bor- 
nes à la liberté du commerce. Où en effet 
poseroit-on ces bornes? 

Sourd à tous les propos , le. nouveau mi- 
nistre montroit du courage. Il laissoit par- 
ler, écrire, et il persistait dans ses pre- 
mières démarches. Cependant on étoit bien 
loin encore d’éprouver les effets de la li- 
berté. Le blé étoit cher dans une province, 
taudis qu’il étoit à bon marché dans une 
autre. C’est qu’il ne circuloit pas : il n’y 
avoit pas encore assez de marchands. D’ail- 
* leurs , le peuple , qui croyoit que l’expor- 
tation étoit nécessairement l’avant-coureur 
de la disette , s’alarmoit à la vue d’un 
transport de grains. Il ne nous en restera 
pas , disoit-il; et, à ce cri, il se soulevoit. 
Alors des hommes mal intentionnés par- 
couroient les marchés, répandoient de nou- 
velles alarmes, et causoient des émeutes. 
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Tels sont les principaux: obsfacles qui s’op- 
posoieut au rétablissement de la liberté. 
Le temps les «lèvera si le gouvernement 
persévère. 
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CHAPITRE XVI. 

Atteintes portées au commerce : luxe 
d'une grande capitale. » 

De s quatre monarchies que j’ai suppo- 
sées, je n’en fais plus qu’une, et j’y bâtis 
une grande capitale où l’on arrive de tou- 
tes les provinces. Ceux qui s^ont assez ri- 
ches pour jouir des oommodités qu’on y 
trouve s’y fixent insensiblement. D’au- 
tres y viennent pour affaires, d’autres par 
curiosité, beaucoup parce qu’ils n’onl pas 
de quoi vivre ailleurs. Car, avec rien, on 
y peut souvent faire de grandes dépenses, 
parce quelle offre des ressources de tou- 
• tes espèces. Elle en offre même qu’on ne 
doit pas avouer’, et dont cependant on ne 
se cache pas. 

♦Les richesses appellent les arts. Il y aura 
donc dans la capitale un grand nombre 
d’artisans. Ils y causeront une plus grande 
consommation. Ils y feront renchérir les 
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denrées, et ils y attireront l’argent des pro- 
vinces où l’on sera assez riche pour re- 
chercher les choses qu’on recherche dans 
la capitale. Leurs ouvrages seront à plus 
haut prix: qu’ils ne l'auroient été s’ils 
avoient choisi tout autre lieu pour leur 
établissement : car il faudra faire venir à 
grands frais, et leur subsistance, et les ma- 
tières premières. 

Répandus dans les provinces r ils y fe- 
roient refluer l’argent de la capitale. Ils 
y porteroient l’abondance parce que, par- 
tout où ils s’établiroient, ils augmenteraient 
le nombre des consommateurs; et ils con- 
tribueraient à répartir les richesses avec 
moins d’inégalité. Ces considérations fai- 
soient desirer qu’on établit les manufac- 
tures - dans les px-ovinces ; mais ce projet 
n’étoit bon que dans la spéculation. 

Il importe peu aux artisans que leurs 
ouvi’ages soient chers, pourvu qu’ils soient 
assurés de les vendre. Or où les vendront- 
ils mieux que dans une ville de luxe, <*n, 
sans jamais apprécier les choses, on ne les 
estime qu’ autant qu’ elles sont à haut prix ? 
Où seront-ils plus à portée de faire valoir 

leurs 
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leurs talens, soit qu’ils traitent avec des 
particuliers auxquels ils vendront eux- 
raémes leurs ouvrages , soit qu’ils traitent 
avec des négociant qui leur offriront à 
l’envi de plu* forts salaires ? I)u fond des 
provinces leur seroit-il possible de tirer 
avantage des caprices du public , de lui eu 
donner, et de se faire un produit sur des 
modes qui ne font que passer ? Enfin , je 
conçois que, lorsqu’ils jouissent d’une li- 
berté eulière , ils puissent se répandre en 
plusieurs lieux différons; mais, lorsqu’ils 
n’ont la liberté de travailler qu’à l’abri 
d’un privilège, ne faut-il pas qu’ils s’éta- 
blissent là où ils sont plus à portée de sol- 
liciter ce privilège, de le faire renouveler, 
et d’empêcher qu’on ne l’accorde à d’au- 
tres? C^’étoit donc que dans la capitale,' 
et aprèS la capitale , dans les grandes villes , 
que les manufactures pouvoient s’établir. 

Dès que tout renchérit dans une grande 
capitale , les choses , faites pour y être com- 
munes , deviennent rares; et c’est là que le* 
artisans mettent toute leur industrie à pro- 
curer aux gens riches les jouissances de 
luxe , c’est-à-dire , ces jouissances qu’on 

7 7 
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recherche par vanité, et que l’ennui, dans 
le désdeuvrement où l’on vit , rend néces- 
saires. 

La perception compliquée d'une multi- 
tude d’impôls, les manœuvres des compa- 
gnies exclusives, les papiers publics, les 
banques , l’agiotage , le monopole des grains, 
étoient les routes qui s’ouvroient à la for- 
tune, et dans lesquelles on se précipitoif en 
foule. De-là sorloient coup-sur-coup des 
hommes nouveaux , qui, enrichis des dé- 
pouilles du peuple , faisoient un contrasta 
frappant avec les meadians qui se multi- 
pliaient d’un jour à l’autre. 

Les grands avoient donné l’exemple du 
îuxe : mais leur luxe avoit an moins des 
bornes dans leurs facultés. Celui des nou- 
veaux riches n’en avoit point, p^ce qu’ils * 
pouvoient dépenser avec d’autant plus de 
profusion qu’ils s’enrichissoient avec plus 
de facilité. Faits tout - à - la - fois pour être 
imités et pour ne pouvoir l’être, ils sem- 
bloient préparer la ruine des citoyens de 
tout état. 

En effet, comme on ns pouvoit se faire 
remarquer que par la dépense, le désordre 
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se metloit successivement dans foulas les 
fortunes; et toutes les conditions de pro- 
che en proche,. se oonfondoient par. les 
efîbrts mêmes qu’elles faisoient pour sc dis- 
tinguer. Aux mouvemens qu’on se donnoit, 
il paroissoit qu’on aveit des désirs immen- 
ses; et, aux frivolités dont 011 se contentoit, 
il paroissoit qu’on éloit sans désirs. Le ca- 
price donnoit du prix aux plus petites choses. 
Si on n’en jouissoit pas, ou vouloit paroi! ro 
en jouir, parce qu’on supposoit que d’au- 
tres en jouissoienf; sans passion, on en pre- 
noit le langage , et on se passionnoit ridi- 
culement sur tout. De quelque manière 
qu'on fût affecté, il falloit obéir aux ca'prices 
de la mode. Unique règle dugoirtetdu sen- 
timent, elle prescrivoit à chacun ce qu’il 
devoit désirer, dire, faire et penser : car 
penser éloit ,Î 9 dernière chose. 

Dans ce désordre , on déclamoit contre 
la finance , parce que les financiers avoient 
plus de moyens de s’enrichir. Mais les ci- 
toyens de toutes les conditions n’àvoient-ilç 
pas les mêmes reproches à se faire ? S’ils 
acquéroient moins de richesses, est-ce parce 
qu’ils étoieat moins avides, ou parce qu’ils 
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ne le vouvoient pas? Ce sont les mœurs gé- 
nérales qu’il faut condamner: mais, dans 
un siècle de corruption , tous les ordres 
déclament les uns contre les autres. 

Je veux qu’une monarchie ne puisse ja- 
mais être lrop riche. En effet ce n’est pas 
, dans de trop grandes richesses qu’est le 
vice qui la détruit : c’est dans l’inégalité 
de la répartition, inégalité qui devient 
monstrueuse dans un siècle de finance^ 

Mais quoi ! dira-t-on , faut-il faire un 
nouveau partage des terres, et borner cha- 
que citoyen au même nombre d’arpens ? 
Non sans doute : ce projet seroit chiméri- 
que. Une parfaite égalité ne pourroit se 
maintenir que dans une république , telle 
que Lacédémone; et je conviens que, dans 
une monarchie, les hommes ne sont pas* 
Spartiates. Que faut-il donc, demandera- 
t-on ? Il faut que tout citoyen puisse vivre 
de son travail; et je dis que, par-tout où il 
y a des mendians, le gouvernement est 
vicieux. 

Je sais bien qu’on suppose que tout le 
monde peut vivre de son travail : car le 
riche, qui ne fait rien, dit au malheureux 
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qui maçque de pain : Va travailler. Ainsi 
le luxe' qui multiplie les mendians rend 
les âmes inhumaines , et il n’y a plus de 
ressources pour l’indigent. Mais voyons si 
tout citoyen peut trouver du travail. 

On remarque avec raison que le luxe 
des grandes villes fait vivre beaucoup d’ar- 
tisans, et on dit en conséquence que le luxe 
est un bien. Mais combien d’hommes, qui 
auroient été utiles dans les campagnes , et 
qui , séduits par les profits que quelques- 
uns font dans une capitale, y viennent en 
foule pour y mendier? Avec du talent même 
plusieurs sont réduits à la misère, parce 
qu’il leur est impossible de travailler con- 
curremment avec ceux qui ont commencé 
avant eux , et qui ont la vogue. Ne sait-on 
pas que les gens riches, sans savoir pour- 
quoi, vont , à la suite les uns des autres, 
aux mêmes boutiques, et qu’un artisan, 
habile ou heureux, fait presque exclusive- 
ment son métier l Ignore-t-on qu’en fait de 
luxe le nom de l’ouvrier n’est pas indif- 
férent ? 

Le luxe gagne insensiblement toutes les 
conditions pet, si on n’est pas riche, on veut 
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le paroi Ire. Alors, pour dépenser cyi choses 
de luxe, on se retranche sur les choses de 
nécessité* On ôte donc le travail aux arti- 
sans les plus utiles, et par conséquent on 
leur ôte le pain. D’ailleurs si , dans un 
temps où les richesses sont réparties avec 
-trop d’inégalité , un petit nombre d’hom- 
mes opulens font fleurir les manufactures 
de prix, combien peude citoyens sont alors 
assez riches pour concourir à entretenir les 
manufactures les plus communes? Si le luxe 
fait vivre quelques .artisans , il en Yeduit 
donc un plus grand nombre à la mendicité. 
Voilà les effets qu’il produit dans les villes , 
sur-tout dans la capitale. Passons dans les 
\ campagnes. 

Les provinces doivent à la eapifale les 
revenus des propriétaires qui l’habitent, et 
les revenus du prince; dette immense qui 
croît tous les jours avec les impôts. Il est 
▼rai que la capitale , par les grandes con- 
sommations qui s’y font, rend aux pro- 
vinces l’argent qu’elle en a reçu ; et elle y 
fait fleurir l’agiiculture à proportion qu'elle 
en lire des productions en plus grande quan-, 
tité. Mais elle n’en peut pas tirer également 
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de chacune, et par conséquent l’agricul- 
ture ne peut pas fleurir également dans 
tou les. 

L’abondance se trouve dans les campa- 
gnes qui l’environnent , et on y rend ferliîo 
le sol le plus ingrat. Elle se trouve encore 
dans Je plus éloignées, lorsqu’elles com- 
muniquent facilement avec la capitale* 
Mais , lorsqu’elles manquent de débouchés,, 
on peut juger de la misère au teint bave 
des habitans , aux villages qui tombent ea 
ruines, et aux champs qui restent sans cul- 
ture. Elles produisent peu , parce que les 
plus riches consommateurs à qui sont les 
terres habitent la capitale où ils consom- 
ment les productions des autres provinces. 
Elles produisent peu , parce que ces con- 
sommateurs préfèrent aux richesses réelles 
d’un sol cultivé l’intrigue qui ouvre à quel- - 
ques-uns le chemin de la fortune, des pa- 
piers avec lesquels ils ont plus de revenus 
et plus de facilité pour dissiper, enfin un 
luxe qui les ruine tous. Non seulement ils 
ne font pas les avances nécessaires pour 
se procurer des récoltes plus abondantes, 
ils mettent encore les fermiers hors d’é- 



* Digilized by Google 



l5a" LE COMMERCE 
tat d’en faire. Ils leur font des frais : ils 
leur enlèvent une partie des bestiaux, en 
un mot, ils semblent leur ôter tout moyen 
de cultiver. Cependant les fermiers, en plus 
grand nombre que les fermes, sont réduits, 
par la concurrence, à de trop foibîes sa- 
laires. Bornés à subsister au jour le jour, ils 
se refusent le nécessaire pour payer un 
maître qui , au sein de la mollesse , a pour 
maxime qu’il ne faut pas que les paysans 
soient dans l’aisance , et qui ne voit pas que 
la richesse du laboureur l’enrichiroit lui- 
même. Il n’est donc que trop vrai que le 
luxe d’une grande capitale est un principe 
de misère et de dévastation. 
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CHAPITRE XVII. 

Atteintes portées au commerce : ja- 
lousie des nations. 

-A.fin de juger de ce qui doit: arriver à 
plusieurs nations jalouses qui tentent cha- 
cune de commercer exclusivement, je trans- 
porte dans l’Asie mineure le peuple que 
nous avons observé.tJe lui donne la Mysie, 
la Lydie, la Bythinie, d’autres provinces 
encore, et je fais un royaume dont Troie 
sera la capitale. 

Mais, parce que je ne veux observer que 
les effets de la jalousie des nations, je sup- 
pose, afin d’écarter toute autre cause, que 
ce peuple n’a plus, dans ses mœurs ni dans 
son gouvernement , aucun des vices que je 
lui ai reprochés. Ce sera actuellement une 
nation agricole. Elle cultive les arts relatifs 
<% à l’agriculture : elle commence à en cultiver 
d’autres : elle met plus de recherches dans 
les commodités de la vie. Mais ses mœurs 

7 * 
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sont simples encore, ainsi que son gôuver-*- 
nement. Elle ne connoît ni ies péages, ni 
les douanes, ni les impôts, ni les maîtrises 
ni les communautés, ni aucune espèce de 
privilège, ni ce qu’on appelle police des 
grains. Chaque citoyen a la liberté de 
choisir, pour subsister, le genre de travail 
qui lui convient, et le gouvernement n’exige 
qu’une contribution qui est réglée sur lus 
besoins de l’état, et que la nation paie 
volontairement. Tels sont ces nou\ eaux 
Troyens. Mais il faut qu’on me permette 
encore d’autres suppositions. 

Je suppose donc que, dans les siècles où 
ils subsistoieut , siècles antérieurs à toute 
tradition, l’Asie, l’Egypte, la Grèce et 
l’Italie, ainsi que les îles répandues dans 
les mers qui séparent ces continens, étoient 
autant de pays civilisés dont les peuples 
commençoient à avoir quelque commerce 
les uns avec les autres, tandis que tout le 
• reste de l'Europe étoit encore dans - la bar- 
barie* 

Enfin ma dernière supposition sera que # 
les arts n’av oient fait encore nulle part au- 
tant de progrès que chez les Troyens.. Pa^- 
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tout ailleurs ils paroissoient à leur nais- 
sance. Cependant le luxe, même à Troie, 
étoit encox-e ignoré. 

La population doit être grande dans tous 
les pays que je viens de suppose!*. Plusieurs 
causes y concourent : la simplicité des 
mœurs, une subsistance assurée dans un 
travail à son choix, et l’agriculture qui 
fait d’autant plus de progrès qu’elle est plu» 
.considérée. 

Cependant tous les pays, que nous avons 
couverts de na'ions civilisées, ne sont pas 
également fertiles; et tous, par conséquent, 
ne produisent pas de quoi faire subsister , 
dans un espace égal, une population égale. 
La Grèce, par exemple, n’est pas à beau- 
coup près aussi fertile que l’Egypte ; et 
beaucoup de côtes maritimes seraient peu 
habitées si elles éloient réduites au seul 
produit de leur sol. 

Mais, là où i’agricul fure ne peut pas nour- 
rir une grande population, l’industiiey sup- 
plée, et le commerce y fait vivre un peuple 
nombreux avec le surabondant des nations- 
agricoles. Ce peuple, à qui le sol semble re- 
fuser le nécessaire » devient le commission.' 
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naire des autres. Il trafique avec le sura- 
bondant de tous : il en rapporte chez lui 
de quoi subsister; et, parce qu’il s’est fait 
une habitude de l’économie avec laquelle 
il a été foi*cé de commencer, il finit par 
s’enrichir. Voilà ce qui doit arriver à des 
nations qui habitent des terres ingrates le 
long des côtes maritimes. Marchandes par 
leur position, elles ont les premières fait 

le commerce de commission ou le trafic. 

« 

Alors tous les ports étoient ouverts aux 
trafiquans.Tous les peuples donnoient à l’ex- 
portation et à l’importation une liberté en- 
tière. Le surabondant se versoit continuel- 
lement des uns chez les autres. Par une con- 
currence de tous les marchands possibles, 
chaque chose étoit à son vrai prix; et l’a- 
bondance, qui se répandoit chez toutes les 
nations, sembloit tendre, par une espèce de 
flux et de reflux, à se mettre par- tout au 
meme niveau. 

Ce commerce étoit sur-tout avantageux 
pour les Troyens. Les progrès qu’ils avoient 
faits dans les arts attiraient chez eux les 
marchands de toutes les nations. Ils met- 
loient en œuvre et les matières premières 
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de leur sol, et celles qu’ils tiroient de l’é- 
tranger ; et leurs manufactures , tous les 
jours plus florissantes , faisoient subsister 
une multitude d’artisans. 

Heureux dans cette positionnes peuples 
ne surent pas s’y maintenir. Pourquoi, di- 
soit-on , envoyer chez les Troyen* de9 
matières premières que nous pouvons met- 
tre en œuvre nous-mêmes ? Est-il raison- 
nable de porter chez l’étranger notre argent 
et nos productions , pour y faire subsister 
des artisans , qui , ,en consommant chez 
nous , augmenteroient notre population et 
nos richesses ? Tous les peuples songeoient* 
donc aux moyens d’établir, chacun chez 
eux, les mêmes manufactures. 

Mais les nations marchandes excitoient 
sur-tout la jalousie. Ces nations , pauvres 
par Jeur sol , s’enrichissoient , se peuploient , 
et sembloient devoir à l’aveuglement des 
autres leurs richesses et leur population. 
Pourquoi leur laisser faire , presqu’à elles 
seules, tout le trafic, disoient les peuples 
■jaloux ? Souffrirons-nous encore long-temps 
qu’elles fassent sur nous des profits que nous 
poumons faire nous-mêmes ? C’est nous qui 
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les faisons subsister; c’est nous qui les eh* 
richksons. Fermons - leur nos ports , elles 
tomberont clans la misère, et bientôt elles 
ne seront plus. 

Ces réflexions ne sont pas aussi solides 
qu’ellesle paroissent. L’auteur de la nature , 
aux yeux duquel tous les peuples, malgré 
les préjugés qui les divisent, sont comme 
une seule république, ou plutôt comme une 
seule famille, a établi des besoins entre eux. 
Ces besoins sont une suitê de la différence 
des climats, qui fait qu’un peuple manque 
des choses dont un autre surabonde, et qui 
• leur donne à chacun différens genres d’in* 
dustrie. Malheur au peuple qui voudroit se 
passer de tous les autres. Il seroit aussi ab- 
surde qu’un citoyen qui, dans la société, 
regrettant les bénélices qu’on fait sur lui,, 
voudroit pourvoir par lui seul à tous ses 
besoins. Si un peuple se passoit des nations 
marchandes , s’il les anéantissoit , il en se- 
roit moins riche lui-même, puisqu’il ditni- 
nueroit le nombre des consommateurs aux- 
quels il vend ses productions surabondantes- 
D’ailleurs les négocians n'appartiennent 
proprement ù aucun pays, Ils forment une: 
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ration qui est répandue par-tout , et qui 
a ses intérêts à part. Un peuple est doue 
dans l’erreur , s’il croit travailler pour lui, 
lorsqu’il sacrifie tout à ses négociant En 
excluant ceux des autres nations, il vend 
ses marchandises à plus bas prix , et il achète 
à plus haut les marchandises étrangères : scs 
manufactures tombent , son agriculture se 
dégrade, et il fait tous les joursde nouvelles 
pertes. Il n’y a que la concurrence de tous 
les négocians qui puisse faire fleurir le com- 
merce à l’avantage dechaque peuple. Faire 
et laisser faire , voilà donc quel devoit être 
l’objet cle toutes les nations. Un commerce*, 
toujours ouvert et toujours libre , pnuvoit 
seul contribuer au bonheur de toutes ensem- 
ble et de chacune en particulier. 

Mais ce n’est pas ainsi qu’on raisonnoif. 
Unelàt, disoit-on, n’est riche et puissant 
qu’à proportion de l’argent qui circule ; et 
l’argent ne circule en plus grande quantité 
qu’autant qu’on fait un plus grand com- 
merce. Toute nation, qui entendra ses vrais 
intérêts, doit donc songer aux moyens d’être 
la seule nation commercante. 

Ce raisonnement parut évident et on se* 
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conduisit en conséquence. Voilà donc les 
peuples qui vont travailler à s’appauvrir les 
uns les autres : car , en voulant s’enlever 
mutuellement le commerce , chacun d’eux 
en commercera moins. Observons les effets 
de cette politique. 

Les Troyens , qui avoient des ports sur 
la mer Egée , sur la Propontide et sur le 
Pont-Euxin , étoient maîtres encore de tou- 
tes les îles adjacentes à leur continent. Dans 
cette position , où ils pouvoient faire un 
grand commerce concurremment avec les 
autres peuples , ils voulurent le faire ex- 
clusivement. Ils établirent donc des doua- 
nes par-tout : ils mirent à contribution les 
marchands étrangers qui exportoient ou 
qui importoient ; enfin ils leur fermèrent 
tout-à-fait les ports. • 

Le peuple applaudit à la sagesse dugou- 
«vernement. Il croyoit qu’il alloit faire à lui 
seul tout le trafic; et il n’en fit pas plus 
qu’au paravant , parce qu’il ne pou voit pas 
abandonner ses manufactures et ses chafnp6 
pour monter sur des vaisseaux. 

Le commerce diminua considérable- 
ment lorsqu’il ne se fit plus par l’entre- 
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mise des nations marchandes. Cette révo- 
lution entraîna la chute de plusieurs ma- 
nufactures ; et l’agriculture se dégrada , 
parce qu’il y eut moins de productions , 
quand l’impuissance d’exporter eut rendu 
inutile tout surabondant. 

Cependant le gouvernement ne se dou- 
tait pas de la faute qu’il avoit faite. Il 
croyoit au contraire que le commerce ap- 
portait dans l’état plus de richessesque ja- 
mais : il en jugeoit ainsi à la fortune de 
quelques négocians Troyens. 

Mais ces négocians s’enricliissoient aux 
dépens de l’état. N’ayant plus de concur- 
rens, lorsqu’ils vendoient et lorsqu’ils ache- 
taient , ils mettaient seuls le prix aux choses. 
Ils retranchoient tous les jours sur le salaire 
de l’artisan et du laboureur, et ils vendoient 
cher tout ce qu’ils apportaient de l’étranger. 

Jaloux les uns des autres, les peuples ne 
dévoient passe borner à se fermer leurs 
ports, et à s’interdire mutuellement le com- 
merce dans l’espérance de le faire chacun 
exclusivement. On devoit encore armer , et 
on arma. Dans des guerres funestes à tous, 
on s’applaudissoit alternativement des coups 
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qu’on croyoit se porter, et qu’on 11e portoit 
que sur îe commerce pour le ruiner par-tout 
également. De grandes armées sur terre, de 
grandes flottes sur mer mettoient dans la 
nécessité d’arracher de force à la charrue 
et aux manufactures une partiedes ciloyens, 
et de charger d’impôts l’autre partie. Ces 
violences se l'enouveloien t à chaque guerre, 
toujours avec de nouveaux abus, parce que 
la paix, qui ne se faisoit que par épuise- 
ment, ne duroit jamais assez pour permettre 
aux puissances belligérantes de réparer leurs 
pertes. 

Le commerce, tombé pendant la guerre, 
se relevoit difficilement à la paix. On n’o- 
soit pas s’engager dans des entreprises qui 
exigeoient de grandes avances, et dont 
toutes les espérances pouvoient s’évanouir 
aux premières hostilités. Le gouvernement 

* y 

néanmoins invi'oit le peuple et même . la 
noblesse à famé le trafic. Il offroit sa pro- 
tection aux négocians , et il ne paroissoit 
occupé qu’à faire fleurir le commerce, qu’il 
avoil ruiné, et qu’il devoit ruiner encore. 

Quand on a la puissance * on croit tout 
possible. On ne sait point se méfier de ses. 
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lumières; et, parce qu’on a commandé, on 
n’imagine pas devoir trouver des obstacles». 
Voilà pourquoi , dans l’administration pu- 
blique, une faute qui a été faite , se fait 
encore, et se fait long- temps. Elle devient 
maxime d’état, et les préjugés gouvernent. 

Ees Trovens s’obstinoient à fermer leurs 
*/ 

ports aux nations marchandes; ils s’obsti- 
noient à leur faire la guerre, et cependant 
ils cli erchcient quelle pouvoit être la cause 
de la décadence de leur commerce. 

On crut l’avoir trouvée, lorscju’ayant 
considéré que les entreprises demandoient 
des avances d’autant plus grandes qu’elles 
exposoient à plus de risques, on s’imagina - 
que le commerce ne pouvoit plus se faire 
que par des compagnies tjui réuniroient les 
fonds de plusieurs riches négociais. Il n’y 
avoit donc qu’à permettre d’en former au- 
tant qu’on le jugerait à propos. Mais il 
s’en présent oit une. Elle faisoit voir de 
grands avantages pour l’état dan6 J’ espèce 
de trafic qu’elle projetoit. Elle exagéroit les 
avances quelle aurait à faire. Elle repré- 
sentoit qu'après les avoir faites, il ne serait 
pas juste qu’elle fût privée dn bénéfice dû 
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à son industrie; et elle demandoit un pri- 
vilège exclusif. Il lui fut accordé. 

Ce privilège étoit une atteiute portée à la 
liberté, puisqu’il donnoit à u ne seule com pa- 
gine un droit qui appartenoit à tous les ci- 
toyens. Les négocians reclamèrent, .niais 
inutilement. La nom elle compagnie donna 
de l’argent, et le privilège fut confirmé. 

Dès.que le gouvernement connut que ces 
privilèges pou voient se vendre, il en vendit 
encore. Cet abus, passé en usage, d.vint 
règle; et bientôt on regarda les privilèges 
exclusifs comme une protection accordée 
au commerce. 

Cependant , vendre des privilèges exclu- 
sifs à des artisans et à des marchands , c’é- 
toit exiler ceux à qui on n’en vendoit pas. 
Plusieurs sortirent du royaume, et empor- 
tèrent les manufactures avec eux. Il est vrai 
que le gouvernement leur défendit , sous de 
grièves peines , de sortir de l’état. Mais , 
quand ils étoient passés chez l’étranger , 
on ne pouvoit plus les punir, et cependant 
on ne pouvoit pas les empêcher d’y passer. 
Cette défense les fit déserter en plus grand 
nombre. 
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Lorsque les manufactures jouissent dans 
un royaume d’une liberté entière , elles se 
multiplient à proportion du besoin. Il n’en 
est pas de même lorsqu’elles appartien- 
nent à une compagnie exclusive. Comme 
l’intérêt de cette compagnie est bien moins 
de vendre beaucoup que de vendre cher , 
elle songe à faire le plus grand bénéfice avec 
le plus petit trafic. D’ailleurs elle trouve un 
avantage à diminuer le nombre des manu- 
factures; c’est que les ouvriers, restant en 
phis grande quantité qu’elle n’en peut em- 
ployer , sont réduits, s’ils ne veulent pas 
mendier, à travailler presque pour rien. 

Non seulement la main-d’œuvre coûtoit 
peu aux compagnies exclusives, elles vou- 
lurent faire encore un nouveau bénéfice sur 
les matières premières. Elles représentèrent 
au gouvernement combien l’exportation 
qu’on en faisoit chez l’étranger étoit con- 
traire aux intérêts du commerce, et il fut 
défendu de les exporter. Elles les achetèrent 
donc au plus bas prix, et, en conséquence, 
la culture en fut tous les jours plus négligée, 
Pendant que les douanes, les impôts, les 
privilèges exclusif vexoient le commerce 
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X 

et ^agriculture , le luxe croissoit avec la 
misère: l'état, qui ne subsistait plus que par 
des ressources, contractait continuellement 
de nouvelles dettes; et la finance s’élevoit 
au milieu des débris de la fortune publi- 
que. 

Voilà I’éfat où se trouvoit la monarchie 
des Troyens. Tel était à-peu-près celui de 
toutes les monarchies qui avoieut armé 
pour s’enlever mutuellementquelques bran- 
ches de commerce. Aux moyens qu’elles 
employoient, on n’auroit pas deviné qu el- 
les vouloient s’enrichir. 

Lorsque le gouvernement fait continuel- 
lement des emprunts , l’ifltérêt de l’argent 
est nécessairement fort haut : il l’est sur- 
tout dansun temps où le luxe, quinemet 
point de bornes aux besoins, fait uue né- 
cessité aux plus riches d’emprunter. 

Si ce sont les citoyens qui prêtent à 
l’état, les fonds sortent du commerce pour 
faire subsister sans travail une multitude 
de rentiers, gens inutiles , dont le nombre 
croît continuellement 

Si ce, sont des étrangers , . les fonds sor- 
tent Uoa seulement du commerce , ils sor- 
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tent encore de l’état quf se ruine insensi- 
blement. 

Alors les négocians qui trouvent diffici- 
lement à emprunter, ou qui ne trouvent 
qu’à gros intérêts , sont dans i impuissance 
de former de grandes entreprises. Com- 
ment en formeroient-iis ? Leurs affaires 
sont presque toujours mêlées avec celles du 
gouvernement auquel les compagnies ex- 
clusives ont prêté leur crédit; et par consé- 
quent la méfiance qu’on a du gouverne- 
ment bannit du commerce toute confiance. 
Il est donc bien difficile que le commerce 
fleurisse dans de pareilles monarchies. 

On ne voyoit pas de pareils inconvé- 
niens chez les republiques marchander Au 
contraire, il y régnoitune grande confiance , 
parce que les négocians y jouissoient d’une 
liberté entière, et que le gouvernement, 
sans luxe et sans dettes , assuroil leurs 
forîunes. Ils avoient dans le commerce un 
grand avantage sur les négocians des mo- 
narchies, parce qu’ils pouvoient emprunter 
k bas intérêts, et. qu’ayant de l'économie 
ils songeoient moins à faire tout-à-coup de 
gros profits qu’à en faire fréquemment de 
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petits. Tous les fonds restaient donc dans 
le commerce , et le faisoient fleurir. 

Mais, de tous les peuples , les plus sa* 
ges ou les plus heureux , c’étaient les ré- 
publiques agricoles. Peu jalouses de faire 
le trafic par elles- mêmes, elles n’avoient 
pas imaginé de fermer leurs ports aux mar- 
chands étrangers qui venoient enlever le 
surabondant de leurs productions , et elles 
subsistaient dans l’abondance.* 

Les choses se trou voient dans cet état 
lorsque de nouvelles branches de commerce 
causèrent une grande révolution. 

Les Phéniciens, peuple marchand et ré- 
publicain, découvrirent, à l’occident de 
l’Europe, un pays peuplé par une multi- 
tude de cités qui leur parurent d’autant plus 
barbares, qu’ayant beaucoup d’or et beau- 
coup d’argent , elles n’y atlachoient au- 
cune valeur. Cette découverte, qui leur 
fournit les moyens de faire un plus grand 
trafic , leur donna bientôt la prépondérance 
sur toutes les nations marchandes. 

Dans la monarchie troyenne , où les 
compagnies exclusives s’étoient saisies de 
tout le commerce connu , on avoit encore 

plus 
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plus besoin cle faire des de'couverles. C’é- 
toit Tunique ressource des marchands qui 
n’avoient point acheté de privilèges. Réduits 
donc à chercher quelque nouvelle branche 
de commerce dans des contrées inconnue*,, 
ils pénétrèrent dans la mer Caspienne ; et 
de là, par TOxus , ils remontèrent dau* 
l’Inde, pays vaste, fertile , où les arts éloient 
cultivés , et où la main-d’œuvre étoit à un 
prix d’autant plus has qu’une grande po 
pulation y subsîstoit dans l’abondance avec 
peu de besoins. 

Cette découverte introduisit clans la mo- 
narchie un nouveau genre de luxe. On 
admira la beauté des toiles qui se fabri- 
quoient dans l’Inde ; et, la nouveauté leur 
donnant, une valeur qui croissoit en quel- 
que sorte en raison de l’éloignement, le* 
marchands qui ouvrirent les premiers cé 
commerce gagnèrent depuis cent cinr 
quant e jusqu’à deux cents pour cent. 

Ce trafic parut donc très-lucratif : en ef- 
fet il l’étoit pour les marchands. Il Tau-»- 
roit été pour l’état même si on avoit ga* 
gné cent cinquante pourcent sur les mar- 
chandises qu’on portoit dans l’Inde , pa^ce 

» 8 
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que , dans celte supposition , il auroit fait 
fleurir les manufactures du royaume. Mais 
les Indiens n’avoient pas besoin des choses 
qii se manufacturoient dans l’Occident , 
et for et l’argent étoient presque les .seules 
marchandises qu’on pouvoit leur donner 
«n e'change des leurs. C’est donc au retour 
que les marchands faisoient un bénéfice 
de cent cinquante pour cent ; et par con- 
séquent ils le faisoient sur l’état. 

On n’étoit pas dans l’usage de faire de 
pareilles distinctions. Les marchands s’en- 
richissoient en faisant un commerce oné- 
reux pour l’état, et on disoit: L’état s’enri- 
chit. 

Dès que ce commerce paroissoit se fair.ê 
avec tant d’avantages par quelques mar- 
chands particuliers, il ne fut pas difficile 
de prouver au gouvernement qu’il se fe- 
roit avec plus d’avantages encore par une 
compagnie exclusive. On lui prouva même 
que les particuliers qui le faisoient ne le 
pou voient pas faire ; et, quoiqu’on i eut con- 
vaincu de leur impuissance , et que par 
conséquent il fût inutile de le leur delen- 
dre , il le leur défendit; et il accorda un 
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priv ilége exclusif pour quinze ans à une 
compagnie. 

Voilà donc plusieurs négocians exclus 
d'un commerce qu’ils avoient découvert 
à leurs risques et fortunes, et cependant 
la compagnie ne le fît pas. Les compagnies 
sont lentes dans leurs opérations : elles per- 
dent bien du temps à délibérer; et elles 
font bien des dépenses avant de commen- 
cer. Celle-ci ne commença point : elle em- 
pêcha seulement que le commerce ne se fît 
par d’autres. . 

On créa une seconde compagnie, une 
troisième , plusieurs successivement ; et le 
gouvernement, qui se faisoit une habitude 
d’en créer, croyoit toujours qu’il lui étoit 
avantageux d’en créer encore. Il en fut si 
persuadé , qu'il en créa enfin une à laquelle 
il donna les plus grands secours, jusqu’à 
lui avancer les fonds dont elle avait be- 
soin. . t • ‘ 

Celle-ci, maigre quelques succès qu’elle 
eut par intervalles, eut bientôt consommé 
la plus grande partie de ses ‘fonda. Elle 
voyoit le moment où elle alioit perdre son 
crédit; et , parce qu’il lui importoit de car 
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cher ses pertes, elle imagina de faire aux 
actionnaires des répartitions, comme si le 
Commerce eût produit un bénéfice. Mais 
cet expédient: frauduleux, qui répara pour 
un moment son crédit, fit un plus grand 
vide dans ses coffres. Bientôt elle fat x*é- 
duite à emprunter à gros intérêts, et elle 
ne se maintint plus que par les secours 
qu’elle reçut du gouvernement. 

Mais pourquoi le même commerce est-il 
ioul-à-îa-fois lucratif et ruineux? Tl est lucra- 
tif lorsque des particuliers le font, parce 
qu alors il se fait avec économie. îlsuftil à des^ 
négocians d’être en correspondance avec les 
négocians des pays où ils trafiquent. Tout 
a* plus ils auront des facteurs par-tout ou 
ils auront besoin d’avoir des entrepôt ; 
e* ils évitent toutes les dépenses inutiles, 
parce qu’ils voient tout par eux*même9. 

Il n’en est pas de même des com- 
pagnies. Il leur faut , dans la capitale , 
des administrateurs , des directeurs , des 
commis, des employés : il leur laut d au- 
tres administrateurs, d’autres directeurs, 
d’autres commis , d’autres employés par- 
tout où elles forment des établissemens. 




ET CE G OU T EU NEW EN X. 

Il leur faut encore , outre les comptoirs 
et les magasins f des édifices élevés à la 
ranité des chefs qu’elles emploient. For- 
cés à tant de dépenses, combien ne per- 
dent-elles pas en malversations , en négli- 
gences , en incapacité ? Elles paient toute* 
les fautes de ceux qu’elles gagent pour le* 
servir ; et il s’en fait d’autant plus que le* 
administrateurs qui se succèdent au gré d« 
la brigue , et qui voient chacun différem- 
ment , ne permettent jamais de se faire 
un plan sage et suivi. Elles forment de* 
entreprises mal combinées : elles les e.vé* 
cutent comme au hasard ; et , dans une 
administration qui semble se compliquer 
d’elle-même, elles emploient des homme* 
intéressés à la compliquer encore. La ré* 
gie de ces compagnies est donc vicieuse 
nécessairement. 

Mais la compagnie de l’Inde avoit d’au* 
très vices que ceux de sa constitution. Elle 
voulut être militaire et conquérante. Eile 
se mêla dans les querelles des princes de 
l’Inde ; elle eut des soldats, des forts; elle 
acquit des possessions , et ses employés se 
crurent des souverains. Il est donc aisé 
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de comprendre comment sa régie absor- 
boit au-delà des produits du commerce. 

Cependant celte compagnie s’obstinoit à 
vouloir conserver son privilège ; elle se 
fondoit sur ce que ce commerce , selon elle , 
étoit impossible aux nègocians particuliers. 
Mais elle parîoit d’après les intérêts de ses 
employés cpii seuls s’enrichissoient. En effet, 
son expérience prouvoit qu’elle ne pouvoit 
plus elle-même faire ce commerce. Quel 
risque y avoit-il donc à la rendre libre ? 
S’il est possible de le faire avec avantage , 
des particuliers le feront , sinon il ne se 
fera pas. 

Le commerce de l’rnde excita l’avidité 
des nations marchandes. La mer rouge 
i’ouvroit aux Phéniciens. Ils ne tardèrent 
pas à le faire , et ils portèrent dans l’Inde 
l’or et l’argent qu’ils tiroient de l’occident 
de l’Europe. Mais il sembloit que les com- 
pagnies exclusives dussent s’établir par-tout. 
Il s’en forma une à laquelle les Phéniciens 
abandonnèrent ce commerce. _ ' 

Cette compagnie eut dans leur répu- 
blique , comme dans une monarchie , les 
yices inhérens à sa constitution. Elle se sou- 
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tint cependant mieux que celle des Troyens, 
parce qu’elle se trouva dans des circons- 
tances plus favorables. 

Les Phéniciens avoient conquis plusieurs 
îles , les seules où croissoient les épiceries ;• 
et ils avoient cru se réserver la vente ex- 
clusive de ces productions , en donnant ces 
îles à une compagnie intéressée à les fer- 
mer à tout négociant étranger. Ce sont 
ees productions qui sofctenoient leur com- 
pagnie. Elle se seroit ruinée comme tou- 
tes les autres , si , sans des possessions qui 
étoient uniques , elle eût été bornée à faire 
le commerce de l’Inde. Les Phéniciens 
éclairés ne l’ignoroiènt pas. Us ne comp- 
toient point sur la durée d’une compagnie 
qui ét oit tout- à -la -fois militaire et mar- 
chande ; et ils jugeoient avec raison qu’il 
eût été plus avantageux à leur république 
de laisser une entière liberté au commerce, 
et de partager même celui des épiceries 
avec les nations étrangères. 

Cependant l’exemple d’une compagnie 
exclusive, chez les Phéniciens, étoit à Troie 
un grand argument pour protéger la com- 
pagnie de l’Inde. Comment, disoit-on, cette 
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compagnie seroit-eiîe contraire à la liberté 
et au commerce , puisqu’il s’en établit de 
semblables chez les peuples libres et com* 
merçans ? Mais, si ceux qui faisoient cette 
objection prévoyoîent la réponse, ils ét oient 
de mauvaise foi; et, s’ils ne la prévojoienÇ 
pas , ils étoient bien ignorans. De pareils 
raisonnemens néanmoins aveugloient le 
gouvernement an point quil ne se iassoit 
pas de faire continuellement de nouveaux 
allbrts pour soutenir cette compagnie. <, 
11 çloit difficile que les Egyptiens , si- 
tués si avantageusement pour trafiquer du 
Couchant à l’Orient , vissent sans jalousie 
les richesses que le commerce apportait aux 
^Phéniciens. Ils tentèrent donc de les parta- 
ger , et ils s’ouyrirent les memes routes. 
Insensiblement les autres peuples de l’A- 
sie , à l’exemple les uns des autres , s’adon? 
lièrent au trafic , et tous arrivèrent dans 
l’Inde par divers chemins. Les derniers 
comptaient sur les mêmes bénéfices que les 
premiers avoient faits. Ils ne prévoyoient 
pas que la concurrence de tant de nations 
marchandes fer oit tout renchérir dans les 
marchés de l’Inde ; et que les choses qu’o* 
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y acheteroit & un plus haut prix se re- 
vendraient à un plus bas , parce quelles 
deviendraient plus communes. Au con- 
traire , au grand mouvement qui se faisoit 
dans le commerce , on se confirmoit tous 
les jours dans la maxime qu’un état n’est 
puissant qu’autant qu’il est riche, et qu’il 
n’est riche qu’autant qu’il fait le trafic. 

Ce n’est pas que je blâme le trafic. Je 
pense qu’il faut laisser faire à un peuple 
tout ce à quoi ^ se croit propre. Le gou- 
vernement n’a nen à prescrire à cet égard. 
Il ne doit point encourager exclusivement le 
trafic , pas même l’agriculture. Toute sa pro- 
tection se borne à observer ce qui se fait , à 
laisser faire , à lever les obstacles et à main- 
tenir l’ordre. Que les campagnes ne soient 
point foulées, elles se peupleront avec une 
surabondance qui refluera dans les villes 
pour les x'emplir d’artisans , et dans les 
ports pour les remplir de matelots. Alors 
tout sera mis en valeur par une industrie 
qui se portera à tout , et la nation sera 
véritablement puissante. 

Mais faut-il, pour ne pas fouler les cam- 
. pagnes , ôley tous les impôts ? Non sans 

a 
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doute. Car ce sont ies terres qui doivent 
pay er 1 e> charges, pu isqu’el 1 es seu les pe u ve ut 
payer. Les arl isans et les marchands, comme 
nous l’avons remarqué, quelque !axe qu’on 
mette sureuv, 11 e paient jamais; parceque, 
s'ils travaillent, ils se font rembourser; et, 
s’ils ne lra\ aillent pas, ils mendient. En un 
mot, de quelque manière qu’on s’y prenne 
pour les faire contribuer, ce sont toujours 
les propriétaires qui paient pour les sala- 
riés, pui-que ce sont les propriétaires qui 
paient les salaires : nous l’avons déjà dit. 
Il faut donc mettre des impôts sur les ter- 
res : il faut accorder à l’industrie toute li- 
berté, et il ne faut laisser naître aucun 
des abus que nous avons observés dans les 
gouvernemens. 

Tous ces abus s’étoient introduits plus 
ou moins parmi les nations de l’Asie; et, 
v lorsqu’elles ôtoient toute liberté au com- 

merce, et que, par contre-coup, elles rui- 
noient l’agriculture , elles vouloient être 

commercantes, et chacune vouloit fêlie 
* 

exclusivement. De-là des guerresfréquentes 
dans l’Inde, dans l’Asie , et des révolu- 
tions coatinuellesdanslecomnierce.il tom- 
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boit successivement par-tout, et il ne se 
relevoit que foiblement chez les nations qui 
avoient eu le plus de succès. Toutes con- 
tractoient des dettes, toutes multiplioient 
les impôts ; et, pour soutenir le commerce, . 
elles paroissoient à l’envi ruiner l’agricul- 
ture, sans laquelle cependant il n’y a point 
de commerce. Le désordre étoit par-tout 
le même, ou à-peu-près. 

On sentit enfin que les terres sont le plus 
grand fonds de richesses; et, pour encoura- 
ger l’agriculture, on proposa chez IesTroyens 
de permettre tout-à -la-fois l’exportation et 
l’importation des ble's. Notre sol , disoit- 
on, naturellement fécond , sera pour nous, 
s’il est bien cultivé, une mine inépuisable. 

La concurrence des nations mettra le blé 
à son vrai prix. Les cul ! i\ ateurs, assurés 
de la vente de leurs grains, défricheront 
toutes lès ferres, et , à chaque année, nous 
aurons un p us grand fonds de commérer; 

En Egypte. Importation seule etoit per- 
mise : souvent même le gouvernement l’en- 
comageoit par des récompenses. Biches 
parleur sol, les Egvpfiens l’éfoient encore 
par leur commerce, et dominoieat alors 
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sur les mers. D’après cet exemple, beau- 
coup de personnes, chez les Troyens.vou- 
loieut qu’on permît an moins l’exportation : 
d’autres s’y opposoient : et le public , qui 
ne savoit qu’en penser, étoit dans la crainte, 
ëoit qu on la permît , soit qu’on la dé- 
fendit. 

Parmi les raisonnemens qu’on faisoit 
sur cette question, les meilleurs ne con- 
vainquoient pas, et les mauvais avoient 
l’avantage du nombre. Le gouvernement, 
qui, comme le public, ne savoit que pen- 
ser , obéissoit au cri qui paroissoit le plus 
fort, permettant et défendant tour-à-tour 
l’exportation ; parce que , faute de princi>» 
pes,il se conduisoit avec timidité, il n’ac- 
cordoit ordinairement qu'une liberté qu’il 
limitoit , et qu’il rendoit par-là sujette aux 
plus grands abus. En un mot, on eût dit 
à sa conduite qu’il vouloit causer la di- 
sette pour favoriser les monopoleurs. 

Sur ces entrefaites , on apprit que les 
Égyptiens venoient de défendre l’exporta- 
tion; et cette nouvelle parut faire triom- 
pher ceux qui la blâmoient à Troie. 

Nous avons prouvé qu'il est de l'intérêt 
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de toutes les nations de donner la liberté 
d’exporter et d’importer : nous remarque- 
rons ici que cette liberté doit procurer de 
plus grands avantages , ou du moins les 
procurer plus promptement , lorsqu’elle 
concourt avec toutes les causes qui peu- 
vent contribuer aux progrès de l’agricul- 
ture. 

Quoiqu’il y eût des abus en Egypte, de 
vieux usages faisoient encore respecter l’a- 
griculture. On avoit pour maxime que 
les impôts ne doivent être mis que sur le 
produit net des terres, et on évaluoit ce 
produit de la manière la plus favorable 
aux cultivateurs. Un fermier savoit ce qu’il 
de voit payer. Assuré qu’on ne lui deman- 
derait jamais au-delà, il vivoit dans l’ai- 
sance. On lui laissoit toutes les avances 
nécessaires pour cultiver ses champs et pour 
les améliorer; et jamais l’impôt, sous quel- 
que prétexte que ce fût, ne pouvoit être 
pris sur ces avances. Il avoit même, pour 
s’enrichir, un moyen qui contribuoit aux 
progrès de l’agriculture. C’est que les baux 
se passoient pour vingt, vingt- cinq ou trente 
ans. J-es fermiers riches pouvoient donc.. 



Digilized by Google 




182 LE COMMERCE 
pendant les quatre ou cinq premières an- 
nées d’un bail , mettre tous leurs profits 
en plantations, en défrichemens , en aug- 
mentations de bestiaux. Ils pouvoient 
même encore employer à ceL effet une par- 
tie de leur bien; et, ils le faisoient com- 
munément , parce qu’ils étoient assurés dé 
retirer avec bénéfice, pendant quinze à 
vingt ans, les avances qu’ils avoient fai- 
tes. En un mot, par la longueur de leurs 
baux , ils cultivoient une ferme avec le 
même intérêt que si elle eût été à eux, et 
les proprietaires y trouvoient eux-mêmes 
un grand avantage, parce que, à chaque 
renouvellement de bail , i!s augmentoient 
considérablement leurs revenus. 

Voilà les causes qui eoncouroient en 
Egypte a\ec la liberté d’exporter, et on 
conçoit qu'il en devoit résulter de grands 
avantages. 

A Troie, depuis long-temps, un grand 
nombre d’abus contribuoient à la dégra- 
dation de l’agriculture. Les baux étoient 
de neuf ans : ;a loi ne permettoit pas d’en 
fane de plus long-; et, quand elle i’au- 
roit permis , l’agriculture en eût retiré peu 
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d’avantages. Que pouvoit-on attendre des 
fermiers? Tls ne gagnoient en général que 
de quoi subsister misérablement. Peu as- 
surés de leurs avances , ils étoient souvent 
réduits, pour payer les impositions, à ven- 
dre leurs bestiaux , ou même jusqu’à leurs 
charrues. Pauvres, ils affect oient de le paroî- 
tre encore plus;parceque les taxes, qui étoient 
personnelles et arbitraires, croissoient aus* 
sitôt qu’un laboureur laissoit appercevoir 
de l’aisance. Dans cet état des choses , les 
champs tomboien! en friche : on ne culli* 
voif qu 'autant qu’on y étoit forcé par la né- 
cessité, et la plupart des fermes n’étoient 
point en valeur. On juge, d’après cet exposé, 
que. dans la monarchie troyenne, il falloit 
du temps pour se procurer tous les avanta- 
ges qu’on doit attendre de la liberté du 
commerce des grains. 

On demandera sans doute pourquoi les 
Egyptiens, après avoir encouragé l’expor- 
tation , l’avoient défendue : c’est cju’ils n’a* 
voient pas permis l’importation. 11 y eut 
une cherté à la .'■uite d’une mauvaise ré- 
colte, et les étrangers n’apportèrent point 
de blés,oun’en apportèrent pas assez. Laos 
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cette conjoncture , le gouvernement crut 
devoir prendre la précaution inutile de dé- 
fendre l’exportation qui ne se faisoit pas , 
et qui ne pouvoit pas se faire. 

Les Troyens dévoient donner au com- 
merce des grains une liberté entière, et 
ils dévoient encore faire concourir toutes 
les causes qui peuvent contribuer aux pro- 
grès de l'agriculture. Mais, quand un état 
tombe en décadence , on ne songe ni à l’a- 
griculture, ni aux causes qui la dégradent, 
ni aux moyens de la réparer. On a pour 
unique maxime qu’il faut faire de l’argent; 
et, quand on en a fait, on croit avoir plus de 
puissance, parce qu’on peut lever de plus 
grandes armées. Mais, en supposant que 
les grandes armées font la puissance, il fau- 
dra savoir comment le monarque a de l’ar- 
gent, pour juger si sa puissance est bien as^ 
«urée. 

Sont-ce les cultivateurs qui le donnent ? 
et, après l’avoir donné, vivent-ils dans l’ai- 
sance ? Je conçois que le souverain est riche, 
.et, s’il sait faire un emploi de ses richesses, 
il sera puissant. Mais n’ a-t-il de l’argent 
que parce qu’il en emprunte ? 11 n’en a donc 
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pas. Il n’a que des dettes. Pour les payer , il 
ruinera son peuple ; et , avant de les avoir 
payées , il en aura déjà contracté de noiv 
Velles. 

Voilà cependant où en étoient les priiv 
fcipales puissances de l’Asie. Par - tout ou 
parloit de faire entrer l’argent dans l’état; 
On parloit d’empêcher qu’il ne sortît: ox» 
ne parloit , en un mot , que de la nécessité 
d’en avoir; et les gouvernemens , qui ne sa 
conduisoient que par des principes de fi- 
nance , ne pouvoient pas songer aux moyens 
de faii'e fleurir l’agriculture. 

Avec cette politique financière, les mor 
narques se croyoient puissans , ou se flatr 
-toient de le devenir. Mais les siècles rat 
culés ou je les fais vivre doivent leur faire 
pardonner cette erreur. Us ne prévoyoient 
pas avec quelle facilité Jes empires les plus 
riches, sur-tout ceux de l’Asie, seroient reo* 
versés; et ils pouvoient croire qu’il y au* 
roit quelque jour des conquérons fin an ciers. 
11$ se sont trompés. 
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CHAPITRE XVIII. 

Atteintes -portées au commerce : com~ 
ment les spéculations des commer- 
ça?! s ont pou?' dernier terme Ici 
ruine même du commerce. 

Lorsque le commerce jouit d’uneliberté 
entière , on peut avoir un grand nombre de 
concurrens; et alors les entreprises expo- 
sent à plus ou moins de risques à propor- 
tion qu’elles sont plus ou moins grandes. 
Voyons quelles peuvent être , en pareil cas, 
les spéculations des commerçans. Il s’agit 
pour eux de s’assurer le plus grand béné- 
• fice. 

Un fermier qui prend une terre à bail 
en estime le produit d’après les récoltes, 
années communes , et d’après le prix cou- 
rant des denrées dans les marchés. 

Voilà sa première spéculation. Elle est 
fondée sur une conjecture plus ou moins 
vraisemblable : mais l’effet en est incer- 

i 

\ 



— ** »* 



- &igitizedikdy^«4jj)ale 




ET LE GOUVERNEMENT. 
tain. Il fera du bénéfice s’il recueille au- 
tant de denrées qu’il a présumé, et s'il en 
trouve le prix sur lequel il a complé. Dans 
le cas contraire , il fera des pertes. Que 
la grêle lui enlève une partie de ses mois- 
sons, il aura peu de productions à vendre ; 
et cependant il sera obligé de les livrer à 
bas prix, si ses voisins ont fait des récolte9 
abondantes. 

Tel est le danger auquel il est exposé 
lorsqu’il se conduit d’après les spéculations 
les plus communes. 

S’il imagine une nouvelle culture , et 
qu’il tente le premier d’en faire l’essai, ses 
spéculations seront encore plus incertaines; 
car elles n’auront pour fondement que des 
analogies dont il ne peut pas juger encore, 
et dont l’expérience peut seule assurer le 
succès. 

Enfin, qu’il observe les productions qui 
sont à plus haut prix parce qu’elles sont 
tout-à-la-fois plus rares et plus recherchées, et 
qu’il les cultive par préférence, son entre- 
prise sera encorebien hasardeuse. Ou son sol 
n’y sera pas propre, ou elles cessei'ont d’être 
recherchées avec le même empressement; 
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ou elles deviendront abondantes parce que 
d’autres cultivateurs auront fait les mêmes 
spéculations. 

Il faudroit , pour la solidité de ses en- 
tre prises, qu’il s’assurât de la nature de son 
sol, qu’il saisît toujours à propos les goûta 
changeans de la multitude , et qu’il fit en- 
core entrer en considération les tentatives 
que font les autres cultivateurs. 

Dans l’impuissance de calculer toutes 
ces choses, les fermiers donnent souvent au 
hasard. Ils gagnent , ils perdent : mais tous 
contribuent aux progrès .de l’agriculture , 
les uns par leur* fautes, les autres par leurs 
succès; et à la fin il s’établit , dans chaque 
pays, une manière de cultiver qui souvent 
pourvoit être perfectionnée à bien des égards, 
mais dont la bonté paroît en général com * 
firmée par l’expérience. Alors le cultivateur 
se conforme à l’usage, et spécule tous les 
jours moi, ns. 

L’artisan fait aussi des spéculations. 
Elles portent sur le prix courant des matières 
premières , sur le salaire que la coutume lui 
arroge, sur le goût du publie pour certains 
«uvrages , et sur le nombre de ceux qui 
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travaillent concurremment dans le même 
genre. 

Les ouvrages les plus communs , qui sont 
à l’usage de tout le monde, sont ceux où il 
y a moins de risques à courir. Le prix de 
la matière première en varie peu , parce 
qu’elle est toujours abondante. Le salaire 
dû à l’ouvrier est mieux connu, parce que 
ces sortes d’ouvrages sont continuellement 
dans le commerce : ils y sont en grande quan- 
tité , et ce n’est pas un goût passagerqui les 
fait rechercher, c'est un besoin journalier, 
Enfin, le nombre des artisans se propor- 
tionne naturellement aux besoins de la so- 
ciété ; et, par conséquent, leur concurrence , 
qui est toujours à-peu-près la même, met 
peu de variation dans leurs salaires. 

Les profits, dans ce genre d’ouvrages, sont 
donc plus assurés: ils se renouvellent con- 
tinuellement. Mais ils sont peu considéra- 
bles. L’ouvrier, qu’ils font vivre au jour la 
jour , ne peut faire que de petites épargnes ; 
encore les prend-il souvent sur son néces- 
saire , et il ne sauroit changer sa condition 
que bien dillicilement. 

Ces sortes d’artisans ont peï de spéeu- 
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lulions à faire : il leur suffit, pour subsister* 
deseconduire comme on se conduisoit avant 
eux. Mais ceux qui étudient les goûfs des 
riches, ceux sur-tout qui veulent en faire 
naître de nouveaux, les artisans des choses 
de luxe en un mot , s’ils peuvent se pro- 
mettre de plus grands profits, ont aussi plus 
de choses à considérer. 

Les matières premières sur lesquelles ils 
travaillent étant ordinairement plus rares, 
en sont à plus haut prix; et elles renchéris- 
sent de plus en plus à proportion que leurs 
ouvrages ont plus de vogue. Alors il faut 
qu’ils se bornent à de moindres profits: 
un trop haut prix pourroit dégoûter ceux 
qui les font travailler. 

La mode, naturellement inconstante, ne 
leur assure rien; et cependant c’est surcette 
base qu'ils fondent toutes leurs spéculations. 
Les gros profits, s’ils en font, leur devien- 
nent même contraires, parce qu’ils se voient 
bientôt une multitude de concurrens que 
l’appât du gain invite à travailler dans le 
même genre. Alors il arrive souvent qu’on 
a peine à vivre d’un métier qui a enrichi 
ceux qui l’ont fait les premiers. 
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Mus au hasard , et victimes des caprices 
de la mode , ces artisans sont souvent expo- 
sera se voir sans ressources. Ceux qui , pour 
être venus trop tard , ont beaucoup de con- 
currens, n’ont pas pu faire des épargna* et 
ceux qui ont travaillé dans des conjonctu- 
res plus favorables n’y ont pas pensé.Ils ne 
prévoyoient pasqu’il viendroit un temps où 
leur industrie leur rapporteroit moins. 

N’ayant pas assez d’avances pour atten- 
dre le moment de vendre avec avantage, à 
peine ont-ils fini un ouvrage , qu’ils sont ié- 
duits quelquefois à le livrer à vil prix. 
Souvent même ils se voient dans l’impuis- 
sance de trav ailler , parce qu’ils ne peuvent 
pas acheter les matières premières. 

Alors un négociant , qui veut étendre son 
commerce, leur offre ses secours. Il con- 
sent à leur assurer un salaire, pourvu qu’ils 
consentent aussi à ne travailler que pour 
lui. Les artisans acceptent des conditions 
dont la nécessité leur fait une loi ; et ils 
viennent insensiblement, les uns après les 
autres, se mettre aux gages des négocians. 

lien est à-peu- près de même des fermiers 
ils ont besoin , pour remplir leurs engage- 
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mens, d'avoir vendu leurs productions dans 
des termes fixes. D’ailleurs ils ne sont pas 
communément assez riches pour bâtir des 
magasins où ils puissent les conserver en 
attendant le moment de les vendre avanta- 
geusement. Ils se croient donc trop heu- 
reux de pouvoir livrera des négocians celles 
dont ils ne trouvent pas le débit dans les 
marches; et cependant ces négocians ne les 
achètent que lorsqu’elles sont à bas prix , 
et qu’ils peuvent compter de les revendre 
avec bénéfice. 

Tout parolt donc favoriserles négocian* 
qui forment de grandes entreprises. Maîtres 
de tous les elle ts cominerçables, ils sem- 
blent avoir entre leurs mains toutes les ri- 
chesses de l’état pour s’enrichir eux-mêmes 
du travail des laboureurs et de l’industrie 
des artisans. Voilà pour eux un vaste champ 
de spéculations. 

On voit que ces spéculations portent sur 
le besoin qua l’artisan d’être pajé de son 
salaire, sur celui qu’a le cultivateur de ven- 
dre ses productions, et sur celui qu’aura 
le public des ouvrages de l’artisan et des 

productions du cultivateur. 

• r S 
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Il est de l’intérêt du négociant d’aclieter 
au plus bas prix et de vendre au plus haut. 

Il lui importe donc qu’il y ait, en tous 
genres, un grand nombre d’artisans, afin 
qu’ils se réduisent par la concurrence à do 
moindres salaires. Par la même raison , il 
lui importe encore que beaucoup de culti- 
vateurs soient pressés de vendre. Enfin il luî 
importe d’avoir peu de concurrens dans le# 
entreprises où il s’engage. 

On conçoit qu’avec un privilège exclusif 
il obtiendrait facilement tous ces avanfa-* 
ges ; et qu’au contraire il en sera souvent* 
frustré si le commerce jouit d’une liberté' 
entière. Alors les spéculations seront pour 
lui d’autant plus difficiles, que le succès 
de ses entreprises dépendra d’une multitude 
de circonstances qu’on ne peut pas faire en* 
trer dans un calcul, ou qu’il est même iny 
possible de prévoir. 

Quelque avantageusement qu’il ait traité 
avec les artisans et avec les cultivateurs, il 
peut être trompé dans son attente. Car , si ce 
sont des denrées de première nécessité dont 
il a rempli ses magasins, une récolte abon- 
dante, qui en fera baisser le prix, lui enle- * 

7 3 
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vera tout le profit qu’il en espéroit. Peut- 
être même !a vente ne le remboursera-t-elle 
pas des frais d’achats et de voilure. 

D’ailleurs il n’a pas de moyen pour s’as- 
- surer de la consommation qui doit s’en faire 
daus les lieux où il comptoit vendre. Mille 
aceideus peuvent la diminuer comme 
l’augmen'er; et, quand à cet égard ilsau- 
roit à quoi s’ea tenir, comment jugera-t-il 
de la proportion où sont les choses qu’il 
achète avec la consommation qui s’en fera? 
Connoît-il la quantité dont ses concurrens 
se sont pourvus? Il pourroit donc arriver, 
contre son attente , qu’il en eût trop acheté, 
et qu’il se vît réduit à vendre à perte. Il n’y 
a point de spéculations qui puissent à cet 
égard le diriger sûrement. Usera donc forcé 
de se conduire dans ses entreprises, comme 
en tâtonnant, d’après l’expérience. 

Tels sont les dangers auxquels il est ex- 
posé, lorsqu’il fait le trafic des choses de 
première nécessité ; et ce sont pourtant 
celles dont le débit est le plus sûr. 

Les choses de seconde nécessité, dont nous 
nous faisons autant de besoins, ne sont pas 
toutes également nécessaires. L’habitudf 
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peut en être récente, et quelquefois ce sont 
des goûtsqui passent, et qui font place à d’au- 
tres. Il y a donc souvent un moment à saisir. 
Si elles sont trop communes, on s’en dé- 
goûtera ; et , si elles sont trop rares, le haut 
prix diminuera le nombre des consomma-' 
teurs. Par quels calculs, dans cette sorte de 
commerce, sera-t-il donc possible de s’as-î 
surer des profits qu’on se promet ? 

Ces difficultés , qui se trouvent sur-tout 
dans les grandes entreprises de commerce, 
doivent peu inquiéter le gouvernement. Car 
ce n’est pas par un petit nombre d’entrepre- 
neurs, qui s’enrichissent exclusivement, 
que le commerce doit se faire. Il importe 
bien plutôt qu’il se fasse par un grand nom»- 
bre qui se contentent de vivre dans l’aisance, 
et qui font subsister dans la même aisance 
une multitude d’artisans et de cultivateurs. 

Or, quand le commerce jouit d’une li- 
berté entière, il se fait naturellement par 
un grand nombre d’entrepreneurs qûi en 
partagent entre eux toutes les branches et 
tous les bénéfices. Alors il est difficile et 
presqu e impossiblequ’un négociant acq uière 
des richesses fort disproportionnées à celle* 
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de ses concurrens. Il faudrait qu’il s’enga- 
geât dans des entreprises dont les spécula- 
tions seraient accompagnées de trop d’ineejv 
ii tude : il n’oseroits’y hasarder. 

Voilà le principal avantage de la liberté 
du commerce. Elle multiplie les coramer* 
çans : elle rend la concurrence aussi grande 
quelle peut l’être : elle répartit les richesse* 
avec moins d’inégalité, et elle réduit cha- 
que chose à son vrai prix. 

Mais s’il importe à l’état qu’il y ait ur 
grand nombre d’entrepreneurs, il importe 
aux entrepreneurs d’être en petit nombre, 
Toutes les difficultés s’applanissent devant 
une compagnie exclusive, parce que ses en- 
treprises, quelles qu’elles soient, deman- 
dent peu de spéculations. Comme elle a 
geule le droit d’acheter de la première main 
et de revendre , elle règle à volonté le sa-* 
laire de l’artisan et celui du cultivateur; 
et, parce qu’avec le plus petit trafic elle est 
assume de faire le plus grand bénéfice, elle 
brûlera une partie des marchandises quelle 
a dans ses magasins, si elle craint, en le^ 
rendant communes, d’en faire baisser la 
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Tel est donc le motif secret qui fait bri- 
guer des privilèges exclusifs ; c’est qu’on 
veut des profits grands et assures : on les 
veut toujours plus grands , et on les veut 
toujours avec moins de risques. C’est ainsi 
que les spéculations des commerçans ont 
pour dernier terme, la ruine même du com- 
merce, 

Ce motif se trouve dans la finance dont 
les spéculations , aussi simples que faciles * 
semblent ne rien donner au hasard , et rui- 
nent le commerce dans son principe parce 
qu’elles ruinent l'agriculture. Si elle se 
charge de percevoir lès impôts , elle sait 
que, pour un million qu’elle verse dans les 
coffres du roi , elle en lèvera deux, Si l’état 
lui demande de l’argent, elle lui prête à 
dix pour cent, et elle emprunte à cinq. Si 
elle fait la banque pour le roi , son béné- 
fice sera d’autant plus assuré qu’elle se 
rendra maîtresse de toutes les opérations du 
gouvernement. Tout dépendra d’elle, parce 
qu’on ne peut rien faire sans argent, et que 
c’est elle seule qui peut en faire trouves 
par-tout où on en a besoin. . . 

Çu’on réfléchisse sur les compagnies dt 
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négociansel de financiers, et on reconnoifra 
qu’elles doivent insensiblement s’approprier 
tout l’argentqui circule. Si elles le versent 
continuellement, il ne cesse jamais de leur 
revenir. A chaque fois elles s’en approprient 
une nouvelle partie. On leurdevoit ,on leur 
■doit encore plus : leurs créances s’accumu- 
lent , et il arrive enfin que l’état a contracté 
avec elles des dettes qu’il ne peut pas payer. 
Voilà , dans le fond , à quoi se réduisent les 
spéculations de finauce , et voilà aussi ce 
quelles doivent produire. 

Les spéculations de politique offriraient 
da grandes difficultés s’il falloit étudier 
toutes les parties du gouvernement, et les 
diriger au bien général. Mais , dans un 
siècle où l’on croit tout faire avec de l’ar- 
gent , elles deviennen t faciles parce qu’elles 
ne s’occupent que de ressources moments* 
nées qui préparent la ruine de l’état : c’est 
ce que nous avons démontré. La ruine de 
tout : voilà donc, dans les siècles où les 
abus se sont multipliés, le dernier terme- 
des spéculations de commerce , de finança 
et de politique. 

: ■ • . . ■ jV. - 
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CHAPITRE XIX. 

Conclusion des deux premières 
Parties . 

Nous avons vu comment les richesses , 
lorsque le commerce jouit d’une liberté 
entière et permanente , se répandent par- 
tout. Elles se versent continuellement d’une 
province dans une autre. L’agriculture est 
florissante : on cultive les arts jusques dans 
les hameaux : chaque citoyen trouve l’ai- 
sance dans un travail â son choix : tout est 
mis en valeur ; et on ne voit point de ces 
fortunes disproportionnées qui amènent 1© 
luxe et la misère. 

Tout change à mesure que différentes 
causes portent atteinte à là liberté du com- 
merce. Nous avons parcouru ces causes : ce 
sont les guerres , les péages , les douanes , les 
maîtrises , les privilèges exclusif^ : les im* 
pôts sur les consommations , les variations 
des monnoies , l’exploitation des mines , les 
emprunts de toutes espèces de la part du 
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gouvernement, la police des grains , le luxe 
çl’une grande capitale, la jalousie des na- 
tions, enfin l’esprit de finance qui influe 
dans toutes les parties de l’administra- 
tion, (i) 

Alors le désordre est au comble. La mi- 
sère croît avec le luxe : les villes se remplis- 
sent de mendians : les campagnes se dépeu- 
plent; et l’état, quia contracté des dettes 
immenses , semble n’avoir encore des res- 
sources que pour achever sa ruine. 

On a pu voir dans la première partie de 
fet ouvrage que la science économique , 
difficile parce quelle est naturellement com- 
pliquée, devient facile lorsqu'on la simpli- 
fie, c’est-à-dire , lorsqu’on la réduit à des 
cotions élémentaires , qui, étant détermi- 
nées avec précision, pai'oissent des ventés 
triviales. Alors cette science se développe 
d’elle -même. Les propositions naissent les 
- unes des autres comme autant de consé- 
quences ou de propositions successivement 
identiques ; et l’état de la question en montre 
la solution si sensiblement, qu’on la trouve 



: (j) Il y eu a sans doute d’autres encore. 
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en quelque sorte , sans avoir besoin de rai-, 
sonner* 

Dans la seconde partie, fai réduit le 
raisonnement à une simple narration. J’y 
démontre les avantages d’une liberté en- 
tière et permanente : je fais connoître les 
causes qui peuvent y porter atteinte : j’enfais 
sentir les suites ; je ne cache pas les fautes 
des gouvernemens, et je confirme les princi- 
pes que j’ai établis dans la première partie. 

Je n’ai cependant relevé que les princi- 
paux abus. Il étoit d’autant plus inutile d« 
m’appesantir sur d’autres, qu’il y a un 
moyen de les détruire tous, c’est d’accorder 
au commerce une liberté pleine, entière et 
permanente. J e crois l’avoir prouvé. 

J’ai voulu sur-tout répandre la lumière 
sur une science qui paroît ignorée au moins 
dans la pratique. Si j’y ai réussi, il ne restera 
plus qu’à savoir si les nations sont capables 
de se conduire d’après la lumière. Ce doute, 
s’il venoitd’un homme qui eût plus de falens 
et plus de célébrité, pourroit peut-être leur 
ouvrir les yeux ; mais , pour moi , je sens bien 
que je ne ferai voir que ceux qui voient. ^ 

Les nations sont comme les enfans. Elle* 

9 * 
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ne font en général que ce qu’elles voient 
faire; et, ce qu’elles ont fait, elles Je font 
long- temps, quelquefois toujours. 

Ce n est pas la raison qui les fait chan* 
ger, c’est le caprice ou l’autorité. 

Le caprice ne corrige rien : il substitue 
des abus à des abus, et les désordres vont 
toujours en croissant. 

L’autorité pourroit corriger; mais d’or- 
dinaire elle pallie plutôt qu’elle ne corrige. 
Encore est- ce beaucoup pour elle de pallier. 
Elle a ses passions, ses préjugés, sa routine, 
et il semble que l’expérience ne lui apprenne 
rien. Combien de fautes ont été faites! Com- 
bien de fois elles ont été répétées! Et on 
les répète encore ! 

Cependant l’Europe s’éclaire. Il y a un 
gquvernement qui voit les abus, qui songe 
aux moyens d’y remédier; et ce seroit plaire 
au monarque de montrer la vérité. Voilà 
donc le moment où tout bon citoyen doit la 
chercher. Il suffiroit de la trouver. Ce n’est 
plus le temps où il falloit du courage pour 
l’oser dire, et nous vivons sous un règne où 
la découverte n’eu seroit pas perdue, 

PTN DE CE VOLUME. 
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nautés. 

CHAPITRE VII. 

. ) ■ ■ 

Atteintes portées an-commerce : compagnies privi- 
légiées et exclusives , pa«e 60. 

Les privilèges des maîtrises et des communautés 
sont des droits iniques. On imagine d’accorder de 
pareils privilèges à des compagnieî peu nombreuses. 
Une compagnie fait le monopole du sel. Aussitôt le 
prix du sel hausse d’un à huit. On est réduit àcon. 
traindre les citoyens à en acheter. Combien ce mo- 
nopole coûtoit à l’état. Combien il rendoit peu au 
roi. Autres compagnies de monopoleurs qui fout 
tout renchérir. Naissance du luxe. 

CHAPITRE VIII. 

Atteintes portées au commerce : impôts sur les con- 
sommations , page 66. 

Impôts sur les consommations. Le produit n’egt 
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pas aussi grand qu’il le paroît. Les revenus du mo- 
narque ne croissent pas en raison de ce produit. 
Combien ces impôts, onéreux pour le peuple , rui- 
nent l’agriculture. Combien la perception de cea 
impôts nuit au commerce. 

CHAPITRE IX. 

Atteintes portées au commerce ; variation dans 
les jnonnoies , page 75. 

Comment on fixe le titre des monnoies. Le droit 
de battre monnoie appartient au souverain. Béné- 
fice qui lui est dû. Ce bénéfice doit Cire borné» 
Fraude ths oouve:ai:n : iis donnant peur une cer- 
taine quantité d’argent une quantité moindre. 
Autre fi- Io : iis tiennent à un- môme quantité 
d’argent une valeur pi-i" hnu‘e e:ï r h.. b. , se. Com- 
bien ces fraudes nuisent au commères. Procédé du 
gouvernement lorsqu’il haussoit et baissoit alter- 
nativement la valeur des monnoies. Ce qu’on a 
droit d’exiger du souverain qui bat monnoie. 

CHAPITRE X. 

Atteintes portées au commerce: exploitation des 
mines, page 85. 

Comment les richesses des mines font tout ren- 
chérir. Ce renchérissement paroit d’abord avanta- 
geux. Bientôt il ruine les arts , le commerce et l’a- 
griculture, Le renchérissement ne permet plus d’ex- 
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ploiter les mines. Avantage de l’exploitation des 
terres sur l’exploitation des mines. Ce qui arrive- 
roit si l’or et l’argent étoieut aussi communs que 
le fer. 

CHAPITRE XI, 

Atteintes portées au commerce : emprunts de toutes 
espèces de la part du gouvernement , page 90. 
v 

Création d’office à charge au peuple. Emprunta 
faits aux compagnies privilégiées, plus à charge 
encore. Rente»' viagères et t r:v’ir es qui multiplient 
les gr is inutiles. Monnoie de papier : abus qu’elle 
produit.] Le gouvernement fait banqueroute. Eta- 
blissement d’une banque. Comment les actions 
haussent et baisses*. Hlcri^n du public. Cllûts de 
la banque. 

CHAPITRE XII. 

Atteintes portées au commerce : police sur ï expor* 
tation et t importation des grains , page 10a. • 

Ce qu’on entend par police des grains. Prohibition 
d’exporter et d’importer. Effets de cette prohibition. 
Défense d’exporter, et permission d’importer. Effet» 
de ce réglement. L’exportation permise et encou- 
ragée. L’importation prohibée. Effets de ce régle- 
ment. L’exportation et l’importation tour -à- tour 
pennises ou défendues , suivant le3 circonstance*# 
Effets de cette police. 
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CHAPITRE XIII. 

Atteintes portées au commerce : police sur la circu* 
la tion intérieure des grains , page 116. 

Les régleme is sur l'exportation et l'importation 
des blés ont mis dans la nécessité d'en faire sur 
la circulation intérieure , et le gouvernement est 
devenu marchand de blé. Fautes qu’il fait. In- 
convéniens où il tombe par l'impuissance de con- 
noitre si la quantité des blés est suffisante à la 
consommation. Réglemens qui ôtent toute liberté. 
Abus qui en naissent. Le gouvernement forcé de 
créer des compagnies privilégiées pour l'approvi- 
sionnement des villes. 

CHAPITRE XIV. 

Atteintes portées au commerce : manœuvres det 
monopoleurs , page 127. 

On achète le privilège de faire le monopole. 
Comment les monopoleurs parviennent à vendre 
seuls. Comment ils mettent la cherté. Monopo- 
poleurs qui achètent cher et qui revendent à perte. 

CHAPITRE XV. 

Atteintes portées au commerce: obstacles à la 
circulation des grains , lorsque le gouverne- 
ment veut rendre au commerce la liberté qu'il 
lui a ôtée , page 134. 

Quand la liberté du comoierce a été détruite,. 
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il faut du tems pour la rétablir. Mauvais rai-» 
sonnemens de ceux qui attribuent la cherté à lu 
liberté. Il ne peut pas y avoir cherté , quand la 
circulation des grains se fait librement. Préjugés 
que le gouvernement avoit donnés au peuple. 
Combien ils étoient contagieux. Il faut attendra 
que le temps rétablisse l’ordre avec la liberté. 

CHAPITRE XVI. 

Atteintes portées au commerce : luxe d' une grand* 
capitale , page 143. 

Le concours qui se fait dans une grande capi- 
tale y renchérit tout. Cause de luxe et de misère. 
Le luxe réduit à la mendicité un grand nombra 
d’artisans. Le luxe de la capitale ruine plusieurs 
provinces, 

CHAPITRE X-VII. 

jtllci rites portées au commerce : jalousie des 
nations , page i 53 . 

Suppositions, Avantage que produit le com- 
perce , lorsqu’il est libre entre plusieurs nations. 
Motifs des nations jalouses de s’enlever mutuelle- 
ment le commerce. Combien ces motifs sont peu 
raisonnables. La concurrence de toutes les nation? 
peut seule faire fleurir le commerce. Les nations 
jalouses ferment leurs ports aux marchands étran- 
gers. Combien par cette conduite elles se nuisent 
à d]es*mêmes, Les nations arment les unes coptr® 
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les autres. Le commerce tombe , et ne se relèv» 
plus. Dans l’espérance de le relever , on imagine de 
créer des compagnies exclusives. Abus qui en résul- 
tent. Il est difficile que le commerce fleurisse dans 
des monarchies. Avantages des républiques mar- 
chandes sur les monarchies. Républiques agricoles 
plus heureuses encore. Commerce avec une nation 
qui n'attache point de valeur à l’or et à l’argent. 
Commerce avec une nation éloignée qui cultive les 
arts , ou commerce de l’Inde. Nouveau genre de 
luxe. Commerce lucratif pour les marchands et 
onéreux pour l’état. Compagnies exclusives pour 
faire ce commerce. Comment ce commerce , lu- 
cratif pour des négocians particuliers , est ruineux 
pour des compagnies exclusives. Comment ces 
compagnies se soutenoieut dans les républiques 
marchandes , où elles avoieut les mêmes vices que 
dans les monarchies. Toutes les nations font à 
l’envi le commerce de l’Inde. Le trafic ne doit pas 
être encouragé exclusivement. Désordre général. 
Pour relever le commerce , on propose de permet- 
tre l'exportation et l’importation des blés. Nations 
chez lesquelles la liberté du commerce des grains 
do t produire promptement de grands avantages. 
Nations chez lesquelles la liberté du commerce des 
grains ne peut produire que lentement les mêmes 
avantages. Les gouvernemens , qui se conduisent 
par des principes de finance , ne peuvent pas s’oc- 
cuper des moyens de faire fleurir l’agriculture. 
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CHAPITRE XVIII. 

Atteintes portées au commerce : comment les spé- 
culations des commerçons ont pour dernier ter m& 
la ruine même du commerce , page 186, 

Objet de3 spéculations des coracoerçans. Spé- 
culations des cultivateurs. Spéculations des arti- 
sans qui font des ouvrages commun?. Spéculations 
des artisaus des choses de luxe. Comment les ar- 
tisans et les cultivateurs se mettent dans la dépen- 
dance des négocians. Combien les spéculations des 
pégocians sont difficiles et incertaines lorsque le 
commerce jouit d’une liberté entière. Ces difficultés 
pé doivent pas inquiéter le gouvernement. Les 
spéculations dans le trafic deviennent faciles et 
sûres , lorsquejes négocians obtiennent des privi- 
lèges exclusifs. C’est ainsi qu’elles tendent à la ruine 
du commerce. Les spéculations de finance y ten- 
dent d’une manière plus simple encore. Les compaj 
gnies des négocians et des financiers s’approprient 
insensiblement tout l’argent qui circule. Les spé- 
culations de politique sont faciles dans un siècle 
pù l'on croit tout faire avec de l’argent. 

CHAPITRE XIX. 

Conclusion des deux premières parties , pag. 199, 
FIT» DE IA TABLE DES MATIÈRES. 

Note des éditeurs. L'auteur avoif promis dans 
la première édition de cet ouvrage , composé 4$ 
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deux parties, qu’il eu donnerait une troisième , si 
les deux premières la faisoient desirer. Comme 
il a augmenté considérafilement les deux premiè- 
res parties, ainsi que le lecteur en sera convaincu, 
il a pensé que cette troisième partie n’etoit plus 
nécessaire pour la perfection de son ouvrage. 
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